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AVERTISSEMENT, 

Ce  petit  Traité  eft  extrait 
d'un  ouvrage  plus  étendu,  en- 
trepris autrefois  (ans  avoir  con- 
fulté  mes  forces  5  &  abandonné 
depuis  longtems.  Des  divers 
morceaux  qu'on  pouvoit  tirer 
de  ce  qui  étoit  fait ,  celui-ci  eft 
le  plus  confidérable  ,  &  m'a 
paru  le  moins  indigne  d'être 
offert  au  public.  Lereften'eft 
déjà  plus. 
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D  U 

CONTRACT  SOCIAL; 

O  U, 

PRINCIPES 

D  U 

DROIT    POLITIQUE. 

LIVRE    L 

JE  VEUX  chercher  fî  dans  l'ordre  civiJ  il  peut 
y  avoir  quelque  règle  d'adminiftration  lé- 
gitime &  fûre ,  en  prenant  les  hommes  tels 
qu'ils  font ,  &  les  loix  telles  qu'elles  peuvent 
être  :  Je  tâcherai  d'allier  toujours  dans  cette 
recherche  ce  que  le  droit  permet  avec  ce  que 
l'intérêt  prefcrit,  afin  que  la  juftice  &  l'utilité 
ne  fe  trouvent  point  divifées. 

J'entre  en  matière  fans  prouver  l'importan- 
ce de  mon  fujet.  On  me  demandera  fi  je  fuis 
prince  ou  légiflateur  pour  écrire  fiir  la  Politi- 
que? Je  réponds  que  non,  &  que  c'eft  pour 
cela  que  j'écris  fiir  la  Politique.  Si  j'étoisprin 
ce  ou  légiflateur ,  je  ne  perdrois  pas  m.on  tems 
à  dire  ce  qu  il  faut  faire;  je  le  ferois,  ou  je 
me  tairois. 
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Ne  citoyen  d'un  Etat  libre,  6c  membre 
du  tbuvcrain ,  quelque  foible  influence  que 
puille  avoir  ma  voix  dans  les  affaires  publi- 
ques, le  droit  d'y  voter  iuffit  pour  m'impofer 
le  devoir  de  m'en  indruire.  Heureux,  toutes 
les  fois  que  je  médite  fur  les  Gouverncmens, 
de  trouver  toujours  dans  mes  recherches  de 
nouvelles  raifons  d'aimer  celui  de  mon  pays  ! 

Chapitre      I. 

Suja  de  ce  premier  Livre, 

L'homme  eft  né  libre,  &  par- tout  il  cft  dans 
les  fers.  Tel  fe  croie  le  maître  des  autres, 
qui  ne  laiffe  pas  d'^re  plus  elclave  qu'eux. 
Comment  ce  changement  s'eft.il  fait?  Jel'ijZ- 
nore.  Qu*eft-ce  qui  peut  le  rendre  légitime? 
Je  crois  pouvoir  réfoudre  cette  qucfbons. 

Si  je  ne  confîdérois  que  la  force,  &  l'effet 
qui  en  dérive,  je  diros,  tant  qu'un  Peuple 
efl  contraint  d'obéir  &  qu'il  obéît ,  il  fait  bien; 
fitôc  qu'il  peut  fecotïer  le  jou;:^  &  qu'il  le  fe, 
coUe,  il  fait  encore  mieux;  car,  recouvrant 
fa  liberté  par  le  même  droit  qui  la  lui  a  ravie, 
ou  il  efl  fondé  à  la  reprendre ,  ou  l'on  nel'é- 
toit  point  à  la  lui  ôter.  Mais  l'ordre  focial  e(t 
un  droit  facré ,  qui  fert  de  bafe  à  tous  les  au- 
tres. Cependant  ce  droit  ne  vient  point  delîji 
nature;  il  cft  donc  fondé  fur  des  conventions. 
Il  s'agit  de  favoir  quelles  fonc  ces  conventions. 
Avant  d'en  venir  là  je  doi3  établir  ce  que  jç 
viens  d'avancer. 
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Chapitre      II. 
Dîs  premières  Sociétés, 

LA  PLUS  ancienne  de  toutes  les  fociétés  & 
la  feule  naturelle  efl  celle  de  la  famille. 
Encore  les  enfans  ne  reftent-ils  liés  au  père 
qu'atiffi  longtems  qu'ils  ont  befoin  de  lui  pour 
fe  conferver  Sitôt  que  ce  befoin  cefTe ,  le  lien 
naturel  fe  diflbut.    Les  enfans,  exempts  de 
l'obéilTance  qu'ils  dévoient  au  père,   le  pcre 
exempt  des  foins  qu'il devoit aux  enfans,  ren- 
trent tous  également  dans  l'indépendance.  S'ils 
continuent  de  refier  unis  ce  n'efl  plus  natu- 
rellement c'efl;  volontairement,  &  la  famille 
elle  même  ne  fe  maintient  que  par  convention. 
Cette  liberté  commune  cftuneconféquen- 
ce  de  la  nature  de  l'homme.    Sa  première  loi 
efl  de  veiller  à  fa  propre  confervation ,  fcs 
premiers  foins  font  ceux  qu'il  fe  doit  à  lui-mê- 
me, &,  fîtôt  qu'il  eft  en  âge  de  raifon,  lui 
feul  étant  juge  des  moyens  propres  à  le  con- 
ferver  devient  par-là  fon  propre  maitre. 

La  famille  eft  donc  fî  l'on  veut  le  prc- 
mier  modèle  des  fociétés  politiques  ;  le  cfief 
eft  l'image  du  père  ,  le  peuple  eft  l'image  des 
enfans,  &  tous  étant  nés  égaux  &  libres  n'a- 
liènent leur  liberté  que  pour  leur  utilité.  Tou- 
te  la  différence  eft  que  dans  la  famille  l'amour 
du  père  pour  fcs  enfans  le  paye  des  foins  qu'il 
leur  rend,  &  que  dans  l'Etat  le  plaifir  de 
commander  fupplée  à  cet  amour  que  le  chef 
D'à  pas  pour  fes  peuples. 
A  4 
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Grotîus  iiic  que  tout  pouvoir  humain  foit 
établi  c;i  faveur  de  ceux  qui  Jbiit  gouvernés: 
11  cite  rcl'clavago  en  exemple.  Sa  plus  con- 
fiante manière  de  raifonner  c(\  d'établir  tou- 
jours le  droit  par  le  fait  ♦.  On  pourroit  em- 
ployer une  méthode  plus  coniéquente,  maiç 
non  pas  plus  favorable  aux  Tirans. 

Il  est  donc  douteux,  félon  Grotius,  fi  le 
genre  humain  appartient  à  une  centaine  d'hom- 
mes ,  ou  fi  cette  centaine  d'hommes  appartient 
au  genre  humain,  &  il  paroit  dans  tout  ion 
livre  pancher  pour  le  premier  avis:  c'eftaulTî 
îe  fentiment  de  Ilobbes.  Ainfi  voilà  l'efpcce 
humaine  divifée  en  troupeaux  de  bétail ,  dont 
chacun  a  fon  chef,  qui  le  garde  pour  le  dé- 
vorer. 

Comme  un  pâtre  cfl  d'une  nature  fupérieu- 
re  à  celle  de  ion  troupeau,  les  pafteurs  d'hom- 
mes, qui  font  leurs  chefs,  font  aulTi  d'une  na- 
ture fupérieure  à  celle  de  leurs  peuples.  Ain- 
fi  raifonnoit,  au  raport  de  Philon,  l'Empe- 
reur Caligula  ;  corcluant  aflcz  bien  de  cette 
analogie  que  les  rois  étoicnt  des  Dieux,  ou 
que  les  pcupUs  étoient  des  bêtes. 

Le  RA]5(^^NEMFNT  dc  cc  Caligula  revient 
h  celui  d'Hobbe5  &  de  Grotius.  Ariflote  a- 
vant  eux  tcus  avoit  dit  auiTi  que  les  hommes 
ne  font  point  naturellement  égaux,  rr.ais  que 

*  .,  Les  favantes  recherches  fur  le  droit  publie  ne 
,,  fciit  ferveur  que  l'hiftoire  des  anciens  aVu<;  ,  te  on 
,,  s'ffi  enrété  nal-à  propos  quard  on  s'cft  donne  la 
.,  pfinc  dc  les  trop  écudicr.'*  Traité  m&nvfcitt  dti  i»- 
/«'•'f'  dt  U  fr'.   avec  jts  voifins  ^   par  M.    L,    M.  d*^.      Voi- 

ià  ['leciltment  ce  qu'a  }aii  CiQtiut. 


les  uns  naiflent  pour  l'efclavage  &  les  autres 
pour  la  domination. 

AiusTOTE  avoit  raifon,  mais  il  prcnoit  l'ef- 
fet pour  la  caufe.  Tout  homme  né  dans  Tef- 
clavage  nait  pour  refciavngc ,  rien  n'efc  plus 
certain.  Les  efclaves  perdent  tout  dans  k:'urs 
fers  5  jufqu'au  dcfir  d'en  fortir  :  ils  aiment  leur 
fervitude  comme  les  compagnons  d'UlifTe  ai- 
moient  leur  abrutillement  *.  S'il  y  a  donc 
des  efclaves  par  nature,  c'eft  parce  qu'il  y  a 
eu  des  efclaves  contre  nature.  La  force  a  fait 
les  premiers  efclaves ,  leur  lâcheté  les  a  per- 
pétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l'em- 
pereur Noé  pcre  de  trois  grands  Monarques 
qui  fe  partagèrent  l'univers,  comme  firent  les 
enfans  de  vSaturne ,  qu'on  a  cru  rf  co moître 
en  eux.  J'efpere  qu'on  me  fiura  ^ré  ôr  cette 
modération;  car,  defcendant  diredljment  de 
l'un  de  ces  Princes,  &  peut  erre  de  ia  bran- 
che ainée,  que  fais  je  fî  par  la  vérification  des 
titres  je  ne  me  trouverois  point  le  légitime  roi 
du  genre  humain?  Qioi  qu'il  en  foît ,  on  ne 
peut  difconvenir  qu'Adam  n'ait  été  Souverain 
du  monde  comme  Robinfon  de  fon  ifle ,  tant 
qu'il  en  fut  le  feul  habitant ,  &  ce  qu'il  y  a- 
voit  de  commode  dans  cet  empire  étoit'que 
le  monarque  afTuréfurfon  trône  n'avait  à  crain- 
dre ni  rébellions  ni  guerres  ni  conlpiraceurs. 


*  Voyez  un  petit  traite'  de  Plutarquc  intitulé  :  ^i 
lei  kittt  Hj'tnt  4t  U  ratjen. 
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Chapitre    III. 

Dii.  droit  du  plus  fort. 

T  E  PLUS  fort  n'cil  jamais  afTez  fort  pour  être 
-■-^  toujours  le  maitrc  ,  s'il  ne  transforme  la 
force  en  droit  (Se  l'obéillance  en  devoir.  Delà 
le  droit  du  plus  fort;  droit  pris  ironiquement 
en  apparerce ,  &  réellement  établi  en  princi- 
pe: Mais  ne  nous  expliquera-t-on  jamais  ce 
mot?  La  force  c(t  une  puifllincephyrique;  je 
re  vois  point  quelle  moralité  peut  réfuîter  de 
lès  effets.  Céder  à  la  force  e(t  un  acle  de  né- 
celTué,  non  de  volonté;  c'eft  tout  au  plus  un 
acte  de  prudence.  En  quel  fens  pourra -ce  être 
un  devoir  ? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu  droit. 
Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  galimathias  in- 
(  xplicable.  Car  ficôt  que  c'eft  la  force  qui 
fait  le  droit,  l'effet  change  avec  la  caufc  ;  tou- 
te force  qui  furmonte  la  première  fuccédc  à 
fcn  droit.  Sitôt  qu'on  peut  défobéir  impu- 
nément on  le  peut  légitimement ,  &  puifque 
le  plus  fort  à  toujours  raifon  ,  il  tie  s'agit  que 
(\r  faire  en  forte  qu'on  foit  le  plus  fort.  Or 
qu'cd'Ce  qu'un  droit  qui  périt  quand  la  force 
»  elle?  S'il  faut  obéir  par  force  on  n'a  pas  be- 
f:-?in  d'obéir  Dar  devoir,  &  fi  l'on  n'cft  plus 
f*ircé  d'obéiron  n'y  e(ï  plus  obligé.  On  voit 
donc  que  ce  mot  de  droit  n'ajoute  rien  à  la 
force;  il  ne  fignifie  ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puiflanccs.  Si  cela  veut  dire, 
cédez  à  la  force,  le  précepte  eft  bon  maisfu- 
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pei-fla,  je  réponds  qu'il  ne  fera  jamais  violé. 
Toute  puifTance  vient  de  Dieu,  jeravolie; 
mais  Louce  maladie  en  vient  aufïi.  E(t  ce  à 
dire  qu'il  Ibit  défendu  d'appellcr  le  médecin? 
Qu'un  brigand  me  furprcnne  au  coin  d'un 
bois:  non  léulement  il  l'aut  par  force  donner 
la  bourfe  ,  mais  quand  je  pourrois  la  fouftraire 
fuis.je  en  confcience  obligé  de  la  donner? car 
er.fin  le  piftolet  qu'il  tient  eft  aufli  une  puis- 
fan  ce. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit,  &  qu'on  n'efl  oblii^é  d'obéir  qu'aux 
puiffances  légitimes.  Ainfî  ma  queftion  pri- 
mitive revient  toujours. 

Chapitre     IV. 
De  Fefclavage. 

PUIS  qu'aucun  homme  n'a  une  autorité  na- 
turelle fur  fon  femblable,  &  puifque  la 
force  ne  produit  aucun  droit,  relient  donc 
les  conventions  pour  bafe  de  toute  autorité 
légitime  parmi  les  hommes. 

Si  u.N  particulier,  dit  Grotius,  peut  alié- 
ner fa  liberté  &  fe  rendre  efclave  d'un  maî- 
tre, pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourroit-il 
pas  aliéner  la  ûenne  &  fe  rendre  fujet  d'un 
roi  ?  Il  y  a  là  bien  des  mots  équivoques  qui 
auroient  befom  d'explication,  mais  tenons- 
nous  en  à  celui  d'aliéner.  Aliéner  c'eft  don- 
ner ou  vendre.  Or  un  homme  qui  S?  fait  ef- 
clave d'un  autre  ne  fe  donne  pas,  il  fe  vend, 
tout  au  moins  pour  fa  fubûftance:  mais  un 
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peuple  pour  quoi  fe  vend-il?  Bien  loin  qu'un 
roi  fournifle  à  Tes  fujccs  leur  fubfîfhncc  il  ne 
tire  la  lîcnnc  que  d'eux ,  &  félon  Rabelais  un 
roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  fujets  donnent 
donc  leur  pcrlbnne  a  condition  qu'on  prendra 
aulli  leur  bien  V  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  leur 
refle  à  conlcrver. 

On  dira  que  ledefpote  aflure  à  Tes  fujets 
la  tranquillité  civile.  Soit;  mais  qu'y  ga- 
gent-ils, fi  les  guerres  que  fon  ambition  leur 
attire,  û  fon  infatiable  avidité,  fi  les  vexa- 
tions de  foii  minidcre  les  défolent  plus  que 
ne  fcroicnt  leurs  diiïcntions?  Qu'y  gagncnt- 
ils,  fi  cette  tranquillité-mèmc  efl  une  de  leurs 
miferesV  On  vit  tranquille  aufii  dans  les  ca- 
chots; en  eft-ce  afiez  pour  s'y  trouver  bien? 
Les  Grecs  enfermés  dans  l'ancre  du  Cyclope 
y  vivoient  tranquilles,  en  attendant  que  leur 
tour  vint  d'être  dévorés. 

Dire  qu'un  homme  fe  donne  gratuitement, 
c^efl:  dire  une  chofe  abfurde  &  inconcevable; 
un  tel  adlc  efi:  illégitime  &  nul ,  par  cela  feul 
que  celui  qui  le  fait  n'ell  pas  dans  fon  bon 
fens.  Dire  la  même  chofe  de  tout  un  peu- 
ple, c'ed  fuppofcr  un  peuple  de  foux:  la 
folie  ne  fait  pas  droit. 

QiTAND  chacun  pourroit  s'aliéner  lui-même 
il  ne  peut  aliéner  fes  enfans  ;  ils  naifient 
hommes  &  libres;  leur  liberté  leur  appartient» 
nul  n'a  droit  d'en  difpofer  qu'eux.  Avant  qu'ils 
foient  en  â:j;e  de  raifon  le  pcre  peut  en  leur 
nom  (tipHJlcr  des  conditions  pour  leur  confer- 
vr.tion,  pour  leur  bien  être;  mais  non  les 
donner  irrévocablement  <Sc  fans  condition  ;  car 
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un  tel  don  eft  contraire  aux  fins  de  la  nature 
&  pafle  les  droits  de  la  paternité.  Il  faudroir 
donc  pour  qu'un  gouvernement  arbitraire  fut 
légitime  quà  chaque  génération  le  peuple  fut 
le  maître  de  l'admettre  ou  de  le  rejctter  :  mais 
alors  ce  gouvernement  ne  leroit  plus  arbi- 
traire. 

Renoncer  à  fa  liberté  c'efl  renoncer  à  fa 
qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité, 
même  à  Tes  devoirs.  11  n'y  a  nul  dédomage- 
ment  poflîble  pour  quiconque  renonce  à  tout. 
Une  telle  renonciation  eft  incompatible  avec 
la  nature  de  l'homme,  &  c'efc  ôter  toute  mo- 
ralité à  fes  aélions  que  d'ôter  toute  liberté  à 
fa  volonté.  Enfin  c'efl:  une  convention  vainc 
&  contradidloire  de  flipuler  d'une  part  une  au- 
torité abfolue  &  de  l'autre  une obéiflance fans 
bornes.  N'eft-il  pas  clair  qu'en  n'efl:  engagé 
à  rien  envers  celui  dont  on  à  droit  de  tout  é- 
xiger,  &  cette  feule  condition  fans  équiva- 
lent fans  échange  n'entraîne-t-elle  pas  la  nul- 
lité  de  l'aéle  ?  Car  quel  droit  mon  efclave 
auroit-il  contre  moi ,  puifque  tout  ce  qu'il  a 
m'appartient,  &  que  fon  droit  étant  le  mien, 
ce  droit  de  moi  contre  moi-même  eft  un  moc 
qui  n'a  aucun  fens  ? 

Grotius  &  les  autres  tirent  de  la  guerre 
une  autre  origine  du  prétendu  droit  d'cfcla- 
yage.  Le  vainqueur  ayant,  félon  eux,  le 
(droit  de  tuer  le  vaincu,  celui  ci  peut  rache- 
ter fa  vie  aux  dépends  de  fa  liberté  ;  conven- 
tion d'autant  plus  légitime  qu'elle  tourne  au 
profit  de  tous  deux. 
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Mats  il  cft  clair  que  ce  prétendu  droit  de 
tuer  les  vaincus  ne  refaite  en  aucune  manière 
de  l'état  de  guerre.  Par  cela  llul  que  les 
hommes  vivant  dans  leur  primitive  indépen- 
dance n'ont  point  entre  eux  de  rapport  allez 
conllant  pour  conllituer  ni  l'état  de  paix  ni 
l'état  de  guerre,  ils  ne  font  point  naturelle- 
ment ennemis.  C'ell  le  rapport  des  choies  &: 
non  des  hommes  qui  conilirue  la  guerre,  & 
l'état  de  guerre  ne  pouvant  naitre  desfnnples 
relations  perfonnellcs,  mais  feulement  des  ré- 
lacions réelles,  la  guerre  privée  ou  d'homme 
à  homme  ne  peut  exillcr ,  ni  dans  l'état  de 
nature  oii  il  n'y  a  point  de  propriété  confian- 
te ,  ni  dans  l'état  focial  où  tout  elt  fous  l'au- 
torité des  loix. 

Les  combats  particuliers,  les  duels;  les 
rencontres  Ibnt  des  aétes  qui  ne  conftitucnt 
point  un  état;  &  à  l'égard  des  guerres  pri- 
vées ,  autorifées  par  les  établillemens  de 
Louïs  IX.  roi  de  France  &  fufpen<lues  par  la 
paix  de  Dieu,  ce  font  des  abus  du  gouverne* 
ment  féodal ,  fyfl: jme  abfurde  s'il  en  fut  ja- 
mais ,  contraire  aux  prii  cipes  du  droit  natu- 
rel,  &  à  toute  bonne  politic. 

La  guerre  n'eft  d^nc  point  une  relation 
d'homme  à  homme,  mais  une  relation  d'Etat 
à  Etat,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  f)nc 
ennemis  qu'accidentellement,  non  point  com- 
me hommes  ni  même  comme  citoyens,  mais 
comme  foldats;  non  point  comme  membres 
de  la  patrie ,  mais  comme  fes  défrnlcurs.  En- 
fin chaque  Etat  ne  peut  avoir  pour  ennemis 
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que  d*aatrcs  Etats  &  non  pas  des  hommes  , 
attendu  qu'entre  choies  de  diveries  natures  on 
ne  peut  nxer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  PRiiNcipE  cil  même  conforme  aux  maxi- 
mes établies  de  tous  les  tcms  &  à  la  prati- 
que confiante  de  tous  les  peuples  policés. 
Les  déclarations  de  guerre  font  moins  des  aver- 
tiiîcmens  aux  pui (lances  qu'à  leurs  fujets.  L'é- 
tranger, foit  roi,  foit  particulier,  foit  peu- 
ple, qui  vole,  tue  ou  détient  les  fujets  fans 
déclarer  la  guerre  au  prince,  n'eil  pas  un  en- 
nemi, c'eft  un  brigand.  Même  en  pleine  guer- 
re un  prince  jufte  s'empare  bien  en  pays  en- 
nemi de  tout  ce  qui  appartient  au  public, 
mais  il  refpeéle  la  perfonne  &  les  biens  des 
particuliers  ;  il  refpeéle  des  droits  fur  lefquels 
font  fondés  les  fiens.  La  fi:i  de  la  guerre 
étant  la  deftruélion  de  l'Etat  ennemi ,  on  a 
droit  d'en  tuer  les  défenfeurs  tant  qu'ils  ont 
les  armes  à  la  main  ;  mais  fitôt  qu'ils  les  po- 
fent  &  fe  rendent,  ceiTant  d'être  ennemis  ou 
inftrumens  de  l'ennemi,  ils  redeviennent lîm- 
plement  hommes  &  l'on  n'a  plus  de  droit  far 
leur  vie.  Quelque-fois  on  peut  tuer  l'Etat 
fans  tuer  un  feul  de  fes  membres  :  Or  la  guer- 
re ne  donne  aucun  droit  qui  ne  foit  nécellaire 
k  fa  fin.  Ces  principes  ne  font  pas  ceux  de 
Grotius;  ils  ne  font  pas  fondés  fur  des  au- 
torités de  pc>ëtes ,  mais  ils  dérivent  de  la  na- 
ture des  chofes ,  &  font  fondés  fur  la  raifon. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête,  il  n'a 
d'autre  fondement  que  la  loi  du  plus  fort. 
Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur  le 
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droit  de  iTnlî'îcrcr  les  peuples  vaincus  ,  ce 
droit  qu'il  n'a  pas  ne  peut  fonder  colui  de  les 
alTervir.  0:i  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que 
quand  on  ne  peut  le  iaireefclave;  le  droit  de 
]i  faire  cfclave  ne  vient  do:ic  pas  du  droit  de 
le  tuer:  C'e(t  donc  un  échange  inique  de  lui 
f^iirc  acheter  au  prix  de  fa  liberté  la  vie  fur 
laquelle  on  n'a  aucan  droit.  En  écablifrantlc 
droit  de  vie  &  de  mort  fur  le  droit  d'efclava- 
gc,  &  le  droit  d'cfclavagc  fur  le  droit  de  vie 
&  de  more,  n'ed-il  pas  clair  qu'on  tombe 
dans  le  cercle  vicieux. 

Es  SUPPOSANT  môme  ce  terrible  droit  de 
tout  tuer,  je  dis  qu'un  efclave  fait  h  la  guer- 
re ou  un  peuple  conquis  n'cft  tenu  à  rien  du 
tout  envers  fon  maitre ,  qu'à  lui  obéir  autant 
qu'il  y  efl  forcé.  En  prenant  un  équivalent 
à  fa  vie  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait 
grâce  :  au  lieu  de  le  tuer  fans  fruit  il  Ta  tué 
utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis  fur  lui 
nulle  autorité  jointe  à  la  force,  l'état  de  guer- 
re fubfifte  entre  eux  comme  auparavant,  leur 
relation  môme  en  efl:  l'effet,  &  l'ufage  du 
droit  de  la  guerre  ne  fuppofe  aucun  traité  de 
paix.  Ils  ont  fa>it  une  convention;  foit:  mais 
cette  convention,  loin  de  dérruirc  l'état  de 
guerre,  en  fuppofe  la  continuité. 

Ainsi,  de  quelque  fens  qu'on  envifage  les 
chofes,  le  droit  d'efclavage  efl  nul,  non  feu- 
lement parce  qu'il  efl  illéu:itime,  mais  parce 
qu'il  efl:  abfurdc  &  ne  fignifîc  rien.  Ces  mots, 
efclavage^  &,  droit  font  contradictoires;  ils 
s'excluent  mutucilemcnt.  Soit  d'un  homme  à 

un 
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nn  homme  ,  foie  d'un  homme  à  un  peuple , 
ce  difcours  fera  toujours  également  ir.fenfé. 
Je  fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta  char, 
ge  ^  toute  à  mon  profit ,  que  fokferverai  tant 
qui!  me  plaira ,  âf  que  tu  obferveras  tant  qu'il 
me  plaira. 

Chapitre     V. 

Quil  faut  toujours  remonter  à  une  première 

convention, 

QUAND  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai  réfu- 
té jufqu'ici ,  les  fauteurs  du  defpotifme 
n'en  feroient  pas  plus  avancés.  Il  y  aura 
toujours  une  grande  difPérence  entre  foumec- 
trc  une  multitude,  &  régir  une  fociété.  Que 
des  hommes  épars  foient  fucceflivcment  aller- 
vis  à  un  feul,  en  quelque  nombre  qu'ils  puis- 
fent  être ,  je  ne  vois  là  qu'un  maître  &  des 
efclaves ,  je  n'y  vois  point  un  peuple  &  fon 
chef;  c'eft  (î  l'on  veut  une  aggrègation,  mais 
non  pas  une  aflbciation  ;  il  n'y  a  là  ni  bieo 
public  ni  corps  politique.  Cet  homme,  eut- 
il  aifervi  la  moitié  du  monde ,  n'efl  toujours 
qu'un  particulier;  fon  intérêt,  féparé  de  celui 
des  autres ,  n'efl  toujours  qu'un  intérêt  privé. 
Si  ce  même  homme  vient  à  périr,  fon  em- 
pire après  lui  refte  épars  &  fans  liaifon ,  com- 
me un  chêne  fe  difTout  &  tombe  en  un  tas  de 
cendres ,  après  que  le  feu  l'a  confumé. 

Un   PErPLE ,   dit  Grotius ,  peut  fe  donner 
à  un  roi.    Selon  Grotius  un  peuple  eft  donc 
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un  peuple  avant  de  il*  donner  à  un  roi.  Ce 
don  même  cit  un  acte  civil ,  il  Tuppoic  une 
délibération  publique.  Avant  donc  que  d'e- 
xaminer l'acte  par  lequel  un  peupleéiitun  roi, 
il  l'eroic  bon  d'examiner  l'ade  par  lequel  un 
peuple  eft  un  peuple.  Car  cet  acte  étant  né- 
cedairemcnt  antérieur  à  l'autre  e(t  le  vrai  fon- 
dement de  la  Ibciété. 

En  r.FFKT,  s'il  n'y  avoit  point  de  conven- 
tion antérieure,  où  feroit,  à  moins  que  l'é- 
leélion  ne  fut  unanime,  l'obligation  pour  le 
petit  nombre  de  fe  Ibumettre  au  choix  du 
grand,  &  d'où  cent  qui  veulent  un  maître 
ont-ils  le  droit  de  voter  pour  dix  qui  n'en 
veulent  point?  La  loi  de  la  p'uralité  des  fuf- 
fragcs  eÔ:  elle-même  un  établiOcment  de  con- 
vention, &  fuppofe  au  moins  une  fois  l'una- 
nimité. 

Chapitre     VI. 

Du  pacte  Social. 

JE  SUPPOSE  les  hommes  parvenus  à  ce  point 
oùlesobdacles  qui  nuifent  à  leurconlerva- 
tion  dans  l'état  de  nature ,  l'emportent  par  leur 
réfiilance  fur  les  forces  que  chaque  individu 
peu:  employer  pour  fe  maintenir  dans  cet 
état.  Alors  cet  écat  primitif  ne  peut  plus 
fubfîdcr,  &  le  genre  humain  périroit  s'il  ne 
changcoit  fa  manière  d'être. 

Or  comme  les  hommes  ne  peuvent  engen- 
drer de  nouvelles  forces ,  mais  feulement  unir 
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&:  diriger  celles  qui  exiitcnt,  ils  r/ont  plus 
d'autre  moyen  pour  leconferver,  que  défor- 
mer par  ao;grégacion  une  fomme  de  forces 
qui  puilîe  l'emporter  fur  la  rcfiltancc ,  de  les 
mcccre  en  jeu  par  un  feul  mobile  6c  de  les 
faire  agir  de  concert. 

Cettk  fomme  de  forces  ne  peut  naître  que 
du  coiKours  de  plufieurs:  mais  la  force  & 
la  liberté  de  chaque  homme  étant  les  premiers 
inftrumens  de  fa  confervation ,  comment  les 
engagera-t'il  fans  fe  nuire,  &  fans  négliger  les 
foins  qu'il  fe  doit?  Cette  difficulté  ramenée 
à  mon  fujet  peut  s'énoncer  en  ces  term?s. 

3,  Trouver  une  forme  d'aflbciation  qui  dé- 
5,  fende  &  protège  de  toute  la  force"  com- 
„  mune  la  perfonne  &  les  biens  de  chaque 
5,  aflbcié,  &  par  laquelle  chacun  s'uniflant  à 
5,  tous  n'obéilTe  pourtant  qu'à  lui-même  & 
„  refte  auflî  libre  qu'auparavant?  "  Tel  efl: 
le  problême  fondamental  dont  le  coDtraélfo- 
cial  donne  la  folution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  font  tellement 
déterminées  par  la  nature  de  l'acte ,  que  la 
moindre  modification  les  rendroit  vaines  &  de 
nul  effet  ;  en  forte  que ,  bien  qu'elle  n'aient 
peut-être  jamais  été  formellement  énoncées  , 
elles  font   par-tout  les  mêmes,  par-tout  ta- 
citement admifes  &  reconnues;  jufqu'à  ce  que, 
le    pa6le  focial    étant  violé  ,    chacua  rentre 
alors   dans  fes  premiers  droits  &  reprenne  fa 
liberté  naturelle,    en  perdant  la  liberté  con- 
ventionnelle pou»"  laquelle  il  y  renonça. 
Ces  clauses  bien  entendues  fe  réduifent 
B  2 
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toutes  à  un^  feule,  favoir  l'aliénation  totale 
de  ch  iquc  allocié  avec  tous  fcs  droits  à  toute 
la  communauté:  Car  premièrement,  chacun 
fe  donnant  tout  entier,  la  condition  efté^ale 
pour  tous,  &  la  condition  étant  égale  pour 
tous ,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreufe 
aux  autres. 

De  plus,  l'aliénation  fe  faifant  fans  refer- 
ve,  l'union  e(l  aulTi  parfaite  qu'elle  peut  Tê- 
tre  &  nul  aQbcié  n'a  plus  rien  à  réclamer: 
Car  s'il  reftoit  quelques  droits  aux  particu- 
licrs,  comme  il  n'y  auroit  aucun  fupérieur 
commun  qui  put  prononcer  entre  eux  &  le 
publ'c ,  chacun  étant  en  quelque  point  fon 
propre  juge  prétendroit  bientôt  l'être  en  tous, 
l'état  de  nature  fubfifleroit,  &  raflociation 
deviendroit  nécclTairement  tirannique  ou  vaine. 

Enfin  chacun  lé  donnant  à  tous  nefedon- 
ne  à  pcrfonne  ;  &  comme  il  n'y  a  pasunaf- 
focié  fur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit 
qu'on  lui  cède  fur  foi ,  on  gagne  l'équivalent 
de  tout  ce  qu'on  perd ,  &  plus  de  force  pour 
confcrver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  paéle  fccial  ce  qui 
n'eft  pas  de  lî'on  effence,  on  trouvera  qu'il  fe 
réduit  aux  termes  fuivans.  Cbacim  de  nous  met 
en  commun  fa  perfonne  ^  toute  fa  pui [fane e  fous 
la  fuprérne^ dire^ion  de  la  volonté  générale;  cîf 
nous  recelions  en  corps  chaque  membre  comme  par- 
îie  indivifihle  du  tout. 

A  l'instant,  au  lieu  de  la  pcrfonne  par-- 
ticuliere  de  chaque  contraélant,  cctaéled'af- 
fociatioD  produit  un  corps  moral  &  colledif 
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compofé  d'autant  de  membres  que  raflemblée 
a  de  voix ,  lequel  reçoit  de  ce  même  aâ:e  fon 
unité,  fon  moi  commun,  fa  vie  &  fa  volonté. 
Cette  perfonne  publique  q'ii  fe  forme  ainfi 
par  l'union  de  toutes  les  autres  prenoit  au- 
trefois le  nom  de  Q"fe  *,  &  prend  maintenant 
celui  de  République  ou  de  corps  politique ,  le- 
quel eft  appelle  par  fes  membres  Etat  quand 
jl  eft  palfif,  Souverain  quand  il  eft  adlif, 
TuiJJance  en  le  comparant  à  fes  femblables. 
A  l'égard  des  affociés  ils  prennent  colledive- 
ment  le  nom  de  peuple  ^  &  s'appellent  en  par- 
ticulier Citoyens  comme  participans  à  l'autorité 

*  Le  vrai  fens  de  ce  mot  s'cft  picrque  enrierement 
effacé  chez  les  modernes  ;  la  plupart  piennenc  une 
ville  pour  une  Cité  ôc  un  bourgeois  pour  un  Citoyen, 
ils  ne  favent  pas  que  les  maifons  font  la  ville  m;ns 
que  les  Citoyens  font  la  Cite.  Cette  même  erreur 
coûta  cher  autrefois  aux  Carthaginois,  je  n'ai  pas 
lû  que  le  titre  de  Cives  ait  jamais  e';é  donne'  aux  fu- 
)ets  d'aucun  prince,  pas  même  ancienneir.ent  aux 
Macédoniens  ,  ni  de  nos  jours  aux  Anglois  ,  quoique 
plus  près  de  la  liberté  que  tous  les  autres.  Les  fculs 
François  prennent  tout  familièrement  ce  nom  de  f»« 
torern  y  parce  qu'ils  n'en  ont  aucune  véritable  idée, 
comme  on  peut  le  voir  dans  leurs  Dictionnaires, 
fans  quoi  ils  toraberoient  en  l'ufurpant  dans  le  crime 
de  Léze-Majefté  :  ce  nom  chez  eux  exprime  une  ver- 
tu &  non  pas  un  droit.  Quand  Bodin  a  voulu  par- 
ler de  nos  Citoyens  &  Bourgeois,  il  a  fait  une  lour- 
de bévue  en  prenant  les  uns  pour  le»  autres.  M. 
d' Alembert  ne  s'y  eft  pas  trompé .  &  a  bien  diftingue' 
dans  fon  article  Genève  les  quatre  ordres  d'hommes 
(même  cinq  en  y  comptant  les  fimples  étrangers,) 
qui  font  dans  notre  ville  ,  &  dont  deux  feulement 
compofent  îa  République.  Nul  autre  auteur  Fran- 
çois, que  je  fâche ,  a'a  compris  le  vrai  fens  du  moc 
Citoyen, 
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foiiveraine,  &  Sujets  coinni?  Hjuiti's  anK  lo'K 
de  l'Ecac.  Miis  ces  termes  le  confon  lenc 
i^)uvcnc  &  le  prennent  l'un  pour  l'autre  ;  il 
iuffi:  de  les  fivoir  difHn^uer  quand  ils  Ibnt 
employés  dans  toute  leur  prècifion. 

K^p>  .^  v^  \i^  \a^'^7i',^^%^'  \a^/,a>Y.ii^  "^p  v^^  '.a^  \tyv^p^'.a>v^^  v^ 

Chapitre     VII. 

DiL  Soui'erain. 

ON  VOIT  par  cette  formule  que  l'afted^af- 
f  )ciation  renferme  un  engagement  réci- 
proque du  public  avec  les  particuliers,  &que 
chaque  individu,  contrariant  pour  ainfi  dire, 
avec  lui  môme,  fe  trouve  engagé  fous  un  dou- 
ble rapport  ;  favoir ,  comme  membre  du  Sou- 
verain envers  les  particuliers  ,  &  comme  mem- 
bre de  l'Etat  envers  le  Souverain.  Mais  on 
ne  peut  appliquer  ici  la  maxime  du  droit  ci- 
vil que  nul  n'eft:  tenu  aux  engagemens  pris 
avec  lui-même;  car  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entre  s'obliger  envers  foi,  ou  envers 
un  tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibéra- 
tion publique,  qui  peut  obliger  tous  les  fu- 
jots  envers  le  Sou-crain,  à  caufe  des  deux 
différent  rapports  fous  Icfquels  chacun  d'eux 
efl  envifagé  ,  ne  peut ,  par  la  railbn  contrai- 
re, obliger  le  vSouverain  envers  lui-même,  & 
que,  par  corféquent,  il  e(t  contre  la  nature 
du  corps  politique  que  le  Souverain  s'impofe 
une  loi  qu'il  ne  puifle  enfreindre.  Ne  pou- 
vant fe  confidérer  que  fous  un  feul  &  même 
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rapport  il  eft  alors  dans  le  cas  d'un  particulier 
contractant  avec  foi-même  :  par  où  Ton  voit 
qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  cfpecede 
loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  corps  du 
peuple,  pas  même  le  contradt  focial.  Ce  qui 
ne  fignifie  pas  que  ce  corps  ne  puille  fore  bien 
s'engager  envers  autrui  en  ce  qui  ne  déroge 
point  à  ce  contrat;  car  à  l'égard  de  Técran- 
ger,  il  devient  un  être  fimple,  un  individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  Souverain  ne 
tirant  fon  être  que  de  la  lainteté  du  contraél 
ne  peut  jamais  s'obliger,  même  envers  au- 
trui, à  rien  qui  déroge  à  cet  aétc  primitif, 
comme  d'aliéner  quelque  portion  de  lui-mê- 
me ou  de  fe  Ibumettre  à  un  autre  Souverain. 
Violer  l'aéte  par  lequel  ilexifle  f-^roit  s'cii.éan- 
tir ,  &  ce  qui  n'eft  rien  ne  produit  rien. 

SnoT  que  cette  multitude  eft  ainfi  réunie 
en  un  corps ,  on  ne  peut  offenfer  un  des  mem- 
bres fans  attaquer  le  corps  ;  encore  moins  of- 
fenfer  le  corps  fans  que  les  membres  s'en 
reflentent.  Ainfi  le  devoir  &  l'intérêt  obli- 
gent également  les  deux  parties  contraétantr s 
à  s'entre-aider  mutuellement ,  &  les  mêmes 
hommes  doivent  chercher  à  réunir  fous  ce 
double  rapport  tous  les  avantages  qui  en  dé- 
pendent. 

Or  le  Souverain  n'étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  compofent  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'intérêt  contraire  au  leur;  par  confé- 
quent  la  puilfance  Souveraine  n'a  nul  befoin 
de  garant  envers  les  fujets,  parce  qu'il  eft 
knpolïïble  que  le  corps  veuille  nuire  à  tous 
B  4 
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fcs  membres,  &  nous  verrons  ci-après  qu'il 
ne  peuc  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le 
Souverain,  par  cela  feul  qu'il  cil,  cfl:  tou- 
jours  tout  ce  qu'il  doit  être. 

Mais  il  n'en  efl:  pas  ainfi  des  fujcts  envers 
le  Souverain  ,  auquel  malgré  l'intérêt  com- 
mun ,  rien  nerépondroitdeleurs  engagemens 
s'il  ne  trouvoit  des  moyens  de  s'afllircr  de 
leur  fidélité. 

En  effet  chaque  individu  peut  comme 
homme  avoir  une  volonté  particulière  contrai- 
re ou  diflemblable  à  la  volonté  générale  qu'il 
a  comme  Citoyen.  Son  intérêt  particulier 
peut  lui  parler  tout  autrement  que  l'intérêt 
commun  ;  fon  exiftence  abfolue  &  naturelle- 
ment indépendante  peut  lui  faire  envifager  ce 
qu'il  doit  à  la  caufe  commune  comme  une 
contribution  gratuite ,  dont  la  perte  fera  moins 
nuifible  aux  autres  que  le  payement  n'en  efl: 
onéreux  pour  lui ,  &  regardant  la  perfonne 
morale  qui  confl:itue  l'Etat  comme  un  être 
de  raifon  parce  que  ce  n'cfl:  pas  un  homme, 
il  jouiroit  des  droits  du  citoyen  fms  vouloir 
remplir  les  devoirs  du  fujet;  injuflice  dont  le 
progrès  cauferoit  la  ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  paéle  focial  ne  foit  pas 
un  vain  formulaire,  il  renferme  tacitement 
cet  engagement  qui  feul  peut  donner  de  la 
force  aux  autres  ,  que  quiconque  refufera  d'o- 
béir à  la  volonté  générale  y  fera  contraint 
par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  fîgnifie  autre 
chofe  finon  qu'on  le  forcera  d'être  libre;  car 
telle  efl:  la  condition  qui  donnant  chaque  Ci<. 
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tovcn  à  la  Patrie  le  garantit  de  toute  dépen- 
dance perfonnelle;  condition  qui  fait  l'artifi- 
ce &  le  jeu  de  la  machine  politique ,  &  qui 
feule  rend  légitimes  les  engagemens  civils, 
lefqucls  fans  cela  leroient  abllirdes,  tyranni- 
ques ,  &  fujecs  aux  plus  énormes  abus. 

;rf^  ^?^  ^Îî^«i2?^  W!^ '-^î^  î<i^  V^  C^^  Vîi'^  VS?^  ;î^  •.^' '^^ 

Chapitre    VIII. 

De  l'état  cvjil. 

CE  PASSAGE  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil 
produit  dans  l'homme  un  changement  très 
remarquable ,  en  fubftituant  dans  fa  conduite 
lajuftice  à  Tindincl;  &  donnant  à  fcsadions 
la  moralité  qui  leur  manquoit  auparavant.  C'eft 
alors  feulement  que  la  voix  du  devoir  fuccé- 
dant  à  l'impulfion  phylîque  &  le  droit  à  l'ap- 
pétit, l'homme,  qui  jufques  là  n'avoit regar- 
dé que  lui-même  ,  lé  voit  forcé  d'agir  fur  d'au- 
tres principes ,  &  de  confulter  fa  raifon  avant 
d'écouter  fes  penchans.     Quoiqu'il  fe  prive 
dans  cet  état  de  plufîcurs  avantages  qu'il  tient 
de  la  nature ,  il  en  regagne  de  fi  grands ,  fes 
facultés  s'exercent  &  fe  développent,  fes  i- 
dées  s'étendent,  fes  fentimerss'ennoblilTent, 
fon  ame  toute  entière  s'élève  à  tel  point,  que 
fi   les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le 
dégradoient  fouvent  au  dcllous  de  celle  donc 
il  eit  forti ,  il  devroit  bénir  fans  celle  l'inftanc 
heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais,  &  qui, 
d'un  anim  il  ftupide   &  borné  ,  fie  un  être  in- 
telligent &:  un  homme. 
B  5 
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Réduisons  tonte  cette  balance  à  des  ter- 
mes  faciles  :\  comparer.  Ce  que  l'homme  perd 
par  le  contrait  focial ,  c'elt  ia  liberté  naturel- 
le &  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente 
&  qu'il  peut  atteindre;  ce  qu'il  ^agne,  c'eft 
la  liberté  civile  &  la  propriété  de  tout  ce  qu'il 
poflcde.  Pour  ne  pas  le  tromper  dans  ces 
compcnfations,  il  faut  bien  diflingucr  la  liber- 
té naturelle  qui  n'a  pour  bornes  que  les  for- 
ces de  l'individu  ,  de  la  liberté  civile  qui  c(l 
limitée  par  la  volonté  générale ,  &  la  poflfes- 
fion  qui  n'cft  que  l'effet  de  la  force  ou  le 
droit  du  {xemier  occupant ,  de  la  propriété 
qui  ne  peut  être  fondée  que  far  un  titre  poficif. 

On  pourroit  fur  ce  qui  précède  ajouter  à 
l'acquis  de  l'état  civil  la  liberté  morale ,  qui 
feule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui  ; 
car  l'impulfion  du  feul  appétit  efl  efclavage , 
&  l'obéilTmce  à  la  loi  qu'on  s'efl:  prefcritte 
cft  liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit 
fur  cet  article ,  &  le  fcns  philofophique  du  mot 
liberté  n'elt  pas  ici  de  mon  fujet. 

Chapitre     IX. 

Du  domaine  réel. 

r^HAQVE  membre  de  la  communauté  fe  don- 
ne à  elle  nu  moment  qu'elle  fe  forme , 
tel  qu'il  fe  trouve  aétucllemenr ,  lui  &  toutes 
fcs  forces,  dont  les  biens  qu'il  poflcde  font 
partie.  Ce  n'eft  pas  que  par  cet  aéte  la  pos- 
fclfion    change    de  nature  en  changeant  de 
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imins,  &  devienne  propriété  dans  celles  du 
Souverain:  Mais  comme  les  forces  de  la  Cité 
font  incomparablemenc  plus  grandes  que  cel- 
les d'un  particulier ,  la  p-jH-ifion  publique  cffc 
anifi  dans  le  fait  plus  lorte  &  plus  irrévoca- 
ble,  Hins  être  plus  légitime,  au  moins  pour 
les  étrangers.  Car  TEtac  à  legard  de  fes 
membres  efl:  maître  de  tous  leurs  biens  par 
le  contrat  focial,  qui  dans  TEtac  fertdeba- 
fe  à  tous  les  droits;  mais  ils  ne  l'eftcà l'égard 
des  autres  Puiffinces  que  par  le  droit  de  pre- 
mier occupant  qu'il  tient  des  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  quoique 
plus  réel  que  celui  du  plus  fort,  ne  devienc 
un  vrai  droit  qu'après  Tétablifl'jment  de  celui 
de  propriété.  Tout  homme  a  naturellement 
droit  à  tout  ce  qui  lui  ell  nécellliire;  mais 
Tafte  pofîcif  qui  le  rend  propriétaire  de  quel- 
que bien  l'exclud  de  tout  le  refte.  Sa  parc 
étant  faite  il  doit  s'y  borner,  &  n'a  plus  au- 
cun droit  à  la  communauté.  Voilà  pourquoi 
le  droit  de  prem'er  occupant ,  fi  foible  dans 
l'état  de  nature,  efl:  refpcétable  à  tout  hom- 
me civil.  On  refpedle  moins  dans  ce  droit 
ce  qui  e(l  à  autrui  que  ce  qui  n'ell  pas  à  foi. 

En  GENERAL ,  pour  autorifer  fur  un  terrain 
quelconque  le  droit  de  premier  occ.ipont,  il 
faut  les  condkions  fuivances.  Premièrement 
que  ce  terrain  ne  foit  encore  habité  par  per- 
fonne;  fecondement  qu  on  n'en  occupe  que  la 
quantité  dont  on  a  befoin  pour  fubfiflcr  :  En 
troifîc^me  lieu  qu'on  en  prenne  pofleiTion, 
Don  par  une  vaine  cérémonie ,  mais  par  le  tra- 
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vail  &  la  culcure,  fcul  fîgne  de  propriété  qui 
au  défaut  de  titres  juridiques  doive  être  ref- 
pcélé  d'autrui. 

En  ekfet  ,  accorder  au  bcfoin  &  au  travail  le 
droit  de  premier  f^ccupant,  n'elt-ce  pas  Téiendre 
auffi  loin  qu'il  peut  aller  V  Peut-on  ne  pas  don- 
ner des  bornes  a  ce  droit  ?  Suffira-til  de  mettre 
le  pied  fur  un  terrain  commun  pour  s'en  pré- 
tendre auiTi  tôt  le  maitre?  Suffira- 1  il  d'avoir 
la  force  d'en  écarter  un  moment  les  autres 
hommes  pour  leur  ôter  le  droit  d'y  jamais  re- 
venir? Comment  un  homme  ou  un  peuple 
pcuc-il  s'emparer  d'un  territoire  immenfe  & 
en  priver  tout  le  genre  humain  autrement  que 
par  une  ufurpation  puniflable,  puisqu'elle  ôte 
au  relie  des  hommes  le  féjour  &  les  alimens 
que  la  nature  leur  donne  en  commun?  Quand 
Munez  Balbao  prenoic  fur  le  rivage  pofleffion 
de  la  mer  du  fud  &  de  toute  l'Amérique  mé- 
ridionale au  nom  de  la  couronne  de  Caftille, 
étoit-ce  aflez  pour  en  dépofleder  tous  les  ha- 
bitais &  en  cxclurre  tous  les  Princes  du  mon- 
de?  Sur  ce  pied-là  ces  cérémonies  fe  mul- 
tiplioient  afléz  vainement  ,  cSc  le  Roi  catho- 
lique n'avoit  tout  d'un  coup  qu'à  prendre  de 
fon  cabinet  pofleffion  de  tout  l'univers; 
fauf  à  retrancher  enfuite  de  fon  empire  ce 
qui  étoit  auparavant  pcflédé  par  les  autres 
Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  par- 
ticuliers réunies  &  contiguës  deviennent  le 
territoire  public ,  &  comment  le  droit  de  fou- 
veraineté  s'étendanc  des  fujets  au  terrain  qu'ils 
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occupent  devient  à  la  fois  réel  &  perfonncl  ; 
ce  qui  met  les  poirelVeurs  dans  une  plus  gran- 
de dépendance,  &  fait  de  leurs  forces  mêmes 
les  garants  de  leur  fidélité.  Avantage  qui  ne 
paroît  pas  avoir  été  bien  fenti  des  anciens 
monarques  qui  ne  s'appcllant  que  Rois  des 
Perles ,  des  Scithes  ,  des  Macédoniens ,  fem- 
bloient  fe  regarder  comme  les  chefs  des  hom- 
mes plutôt  que  comme  les  maîtres  du  pays. 
Ceux  d'aujourd'hui  s'appellent  plus  habile- 
ment Rois  de  France,  d'Efpagne,  d'Angle- 
terre &c.  En  tenant  ainfî  le  terrain,  ils  loi.c 
bien  fùrs  d'en  tenir  les  habitans. 

Ce  qy'iL  y  a  de  fîngulier  dans  cette  alié- 
nation, c'elt  que,  loin  qu'en  acceptant  les 
biens  des  particuliers  la  communauté  les  en 
dépouille,  elle  ne  fait  que  leur  en  aflurer  la 
légitime  polTeffion  ,  changer  l'ufurpation  en  un 
véritable  droit,  &  la  jouifTance  en  propriécé. 
Alors  les  poflelTeurs  étant  confîdérés  comme 
dépofitaires  au  bien  public,  leurs  droits  étant 
refpectés  de  tous  les  membres  de  l'Etat  & 
maintenus  de  toutes  Tes  forces  contre  l'étran- 
ger, par  une  ceffîon  avantageufe  au  public  & 
plus  encore  à  eux-mêmes,  ils  ont,  pour  ainfî 
dire,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont  donné.  Para- 
doxe qui  s'explique  aifément  parla  diflinélion 
des  droits  que  le  fouverain  &  le  propriétaire 
ont  fur  le  même  fond ,  comme  on  verra  ci- 
après. 

Il  pedt  arriver  aufîî  que  les  hommes  com- 
mencent à  s'unir  avant  que  de  rien  pofleder , 
&   que ,  s'emparant  enfuite  d'un  terrain  fuffi- 
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Tant  pour  tous,  ils  en  joui  (lent  en  commun, 
ou  qu'ils  le  partagent  entre  eux ,  ibit  égale- 
ment Ibic  félon  des  proportions  établies  par  le 
Souverain.  De  quelque  manière  que  Te  falFe 
cette  acqaificion,  le  droit  que  chaque  p-irti- 
culier  a  fur  Ton  propre  fond  efi:  toujours  fu- 
bordonné  au  droit  que  la  communauté  a  fur 
tous  5  i;irs  quoi  il  n'y  auroit  ni  Iblidité  dans 
le  lien  Ibcial ,  ni  force  réelle  dans  rexcrcicc 
de  la  Souveraineté. 

Je  ^I-:RMI^'ERAI  ce  chapitre  &  ce  livre  par 
une  remarque  qui  doit  i'ervir  de  bafe  à  tout  le 
fiflcme  focial;  ceft  qu'au  lieu  de  détruire  l'é- 
galité naturelle,  le  pacte  fondamental  fubfti- 
tue  au  contraire  une  égalité  morale  &  légiti- 
me à  ce  que  la  nature  avoit  pu  mctt.-e  d'iné- 
galité phyfique  entre  les  hommes,  &  que, 
pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  j_énie, 
ils  deviennent  tous  égaux  par  convention  & 
de  droit  *. 

•  Fous  les  mauvais  gouvernemens  cette  e'galitë 
r'eft  qifappiirer.te  &  illuloire;  elle  ne  lert  qu'à 
maintenir  le  pauvre  dans  la  mifeie  &  le  riche  dans 
fon  uluiparion.  Dans  ]c  fait  les  loix  l'ont  tou'ours 
utiles  à  ceux  qui  pofTedent  ôc  nuifibles  à  ceux  qtii 
n'ont  lien  ;  D'où  il  fuit  que  l'état  locir.l  n'eft  a-'an- 
tageux  aux  hoirmcs  qu'autant  qu'ils  oni  tous  quel- 
que choie  &  qu'aucun  d'eux  n'a  rien  de  trop. 

Fin  du  Livre  premier. 
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DROIT    POLITIQUE. 

LIVRE      IL 

Chapitre      I. 
Que  la  fowceraineté  ejl  inaliénable, 

LA  PREMIERE  &  la  plus  importante  confé- 
quence  des  principes  ci-devant  établis  efl 
que  la  volonté  générale  peut  feule  diriger  les 
forces  de  l'Etat  félon  la  fin  defoninftitution, 
qui  efl:  le  tien  commun:  car  li l'oppcfition des 
intérêts  particuliers  a  rendu  nécellaiie  l'éta- 
bliffement  des  fociétés,  c'elt  l'accord  de  ces 
mêmes  intérêts  qui  l'a  rendu  poflible.  C'eft: 
ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  diiTérens  in- 
térêts qui  forme  le  lien  focial,  &  s'il  n'y  avoit 
pas  quelque  point  dans  lequel  tous  les  intérêts 
s'accordent,  nulle  fociété  ne  fauroic  cxifter. 
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Or  c'cfl  uniquement  fur  cet  intérêt  commun 
que  la  focieté  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  Ibuveraineté  n'étant  que 
l'exercice  de  la  volonté  générale  ne  peut  ja- 
mais s'aliéner,  &  que  le  Ibuverain ,  qui  n'efl 
qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  repréfcnté 
que  pnr  lui-même;  le  pouvoir  peut  bien  le 
tranlmettre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet,  s'il  n'eft  pas  impoflible  qu'une 
volonté  particulière  s'accorde  fur  quelque 
point  avec  la  volonté  générale  ;  il  efl  impolTî- 
ble  au  moins  que  cet  accord  foit  durable  & 
confiant;  car  la  volonté  particulière  tend  par 
fa  nature  aux  préférences,  &  la  volonté  géné- 
rale à  l'égalité.  Il  eil  plus  impoiïîble  enco- 
re qu'on  ait  un  garant  de  cet  accord  quand 
môme  il  dcvroit  toujours  exifler;  ce  ne  fe- 
roit  pas  un  effet  de  l'art  mais  du  hazard.  Le 
Souverain  peut  bien  dire,  je  veux  actuelle- 
ment ce  que  veut  un  tel  homme  ou  du  moins 
ce  qu'il  dit  vouloir;  mais  il  ne  peutpasdire; 
ce  que  cet  homme  voudra  demain,  je  le  vou- 
drai encore  ;  puisqu'il  efl  abfurde  que  la  vo- 
lonté fe  donne  des  chaînes  pour  l'avenir,  & 
puisqu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  con- 
fentir  à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être 
qui  veut.  Si  donc  le  peuple  promet  fîmple- 
ment  d'obéir ,  il  fe  diffout  par  cet  adle  ,  il 
perd  fa  quai  té  de  petiple;  à  l'inliant  qu'il  y 
a  un  maitre  il  n'y  a  plus  de  Souverain,  (Se 
dés  lors  le  corps  ]X)litique  efl  détruit. 

Ce  N'riST  point  à  dire  que  les  ordres  des 
chefs  ne  pullfent  pailcr  pour  des  volontés  gê- 
né- 
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néralcs,  tant  que  le  Souverain  libre  de  s'y  op- 
pofer  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  eu  fî- 
lence  univciTel  on  doit  préfumcr  le  confence- 
ment  du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus  au  long. 

Chapitre      II. 
Que  la  fouveraineté  ejl  indmfible, 

PAR  LA  même  raifon  que  la  fouveraineté  efl 
inaliénable,  elle  eil  indivifible.  Car  la  vo- 
lonté e(t  généFale  ♦,  ou  elle  nel'ed  pas;  elle 
efl  celle  du  corps  du  peuple,  ou  feulement 
d'une  partie.  Dans  le  premier  cas  cette  volon- 
té déclarée  efl:  un  adte  de  fouveraineté  &  faic 
loi:  Dans  le  fécond,  ce  n'efl  qu'une  volon- 
té particulière ,  ou  un  aéle  de  magiftrature  ; 
c'eft  un  décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  politiques  ne  pouvant  divifer  la 
fouveraineté  dans  fon  principe ,  la  divif ent  dans 
fon  objet  ;  ils  la  divilent  en  force  &  en  volon- 
té, en  puifTance  légiflative  &  en  puiHance  ex- 
ecutive; en  droits d 'impôts,  dejuflice,  &de 
guerre,  en  adminiflration  intérieure  &  en  pou- 
voir de  traitter  avec  retrancher:  tantôt  ils  con- 
fondent toutes  ces  parties  &  tantôt  ils  les  fé- 
parent;  ils  font  du  Souverain  un  êtrefantafli- 
que  &  formé  de  pièces  rapportées;  c'efl  corn- 

*  Pour  qu'un c  volonté  foit  ge  étale  II  n'eft  pas  tou- 
jours neceffaire,  quelle  (oit  unanime  ,  mais  il  eft  né- 
ceûaire  que  toutes  les  vo'x  loicnt  comptées  j  toute  ex- 
clulion  formelle  rompt  la  genéraiitc. 
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me  s'ils  compofoicnt  Thommc  de  pi ufieurs  corps 
dont  l'un  auroic  des  yeux,  l'autre  des  bras, 
l'autre  des  pieds ,  &  rien  de  plus.  Les  char- 
latans du  Japon  dcpéccnt,  dit-on,  un  enfant 
aux  yeux  des  fpctlucurs  ,  puis  jcttnnt  en  l'air 
tous  les  membres  l'un  après  l'autre  ,  ils  font  re- 
tomber l'enfant  vivant  &  tout  rafle mblc.  Tels 
font  à  peu  près  les  tours  de  gobekis  de  nos 
politiques  ;  après  avoir  démembré  le  corps  fo- 
cial  par  un  preflige  digne  de  la  foire,  ilsras- 
femblent  les  pièces  on  ne  fait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fliit 
des  notions  exactes  de  l'autorité  Ibuveraine , 
&  d'avoir  pris  pour  des  parties  de  cette  auto- 
rité ce  qui  n'en  étoitquedesérHanations.  Ain- 
fî  5  par  exemple ,  on  a  regardé  l'adte  de  dé^ 
clarer  la  guerre  &  celui  de  faire  la  paix  com- 
me des  adtes  defouveraineté,  ce  qui  n'eftpas; 
puifquc  chacun  de  ces  aftes  n'efl  point  une  loi 
mais  feulement  une  application  de  la  loi,  un 
acte  particulier  qui  détermine  le  cas  de  la  loi, 
comme  on  le  verra  clairement  quand  l'idée  at- 
tachée au  iTJOt  loi  fera  fixée. 

En  Suivant  de  même  les  autres  divifîons 
on  trouveroit  que  toutes  les  fois  qu'on  croit 
voir  la  fouveraineté  partagée  on  fe  trompe , 
que  les  droits  qu'on  prend  pour  des  parties  de 
cette  fouveraineté  lui  font  tous  fubordonnés, 
&  fuppofent  toujours  des  volontés  fuprcmes 
dont  ces  droits  ne  donnent  que  l'exécution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  défaut  d'ex- 
aftitudc  a  jetié  d'obfcrurité  fur  les  décifions 
des  auteurs  ea  matière  de  droit  politique ,  quand 
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ils  ont  voulu  juger  des  droits  refpeélifs  des  rois 
&  des  peuples  fur  les  principes  qu'ils  avoicnn 
écablis.  Chacun  peut  voir  dans  les  Chapitres 
III  &:  IV  du  premier  livre  de  Grotius  comment 
ce  favant  homme  &  Ton  traducteur  Barbeyrac 
s'enchevêtrent,  s'embarraflcnt  dans  leurs  fo- 
phiimes,  crainte  d'en  dire  trop  ou  de  n'en  pas 
dire  allez  lelon  leurs  vues,  &  de  choquer  les 
intérêts  qu'ils  avoient  à  concilier,  Grotius  ré- 
fugié en  France,  mécontent  de  fa  patrie,  & 
voulant  faire  fa  cour  à  Louis  XI H  à  qui  fon 
livre  eft  dédié ,  n'épargne  rien  pour  dépouil- 
les les  peuples  de  tous  leurs  droits  &  pour  en 
revêtir  les  rois  avec  tout  l'art  poflible.  C'euc 
bien  été  aufîî  le  goût  de  Barbeyrac,  qui  dé- 
dioit  fa  traduction  au  Roi  d'Angleterre  Geor- 
ge I.  Mais  malheureufement  l'expulfîon  de 
Jaques  II  qu'il  appelle  abdication ,  le  forçoit 
à  fe  tenir  furlareferve,  à  gauchir,  àtergiver- 
fer  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume  un  ufurpa. 
teur,  Si  ces  deux  écrivains  avoient  adopté  les 
vrais  principes ,  toutes  les  difficultés  étoienc 
levées  &  ils  euflent  été  toujours  conféquents; 
mais  ils  auroient  triftement  dit  la  vérité  &  n'aa- 
roient  fait  leur  cour  qu'au  peuple.  Or  la  vé- 
rité ne  mené  point  à  la  fortune ,  &  le  peuple 
ne  donne  ni  ambafladcs  ^  ni  chaires  ^  ni  penfions. 
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Chapitre    III. 

S>i  la  Tolonté  générale  peut  errer. 

Il  s'ensuit  de  ce  qui  précède  que  la  volon- 
■  lé  ii;énérale  eft  toujours  droite  ik  tend  tou- 
jours à  l'utilité  publique:  mais  il  ne  s  eniuit 
pas  que  les  délibérations  du  peuple  aient  tou- 
jours la  même  rcdiiude.  On  veut  toujours 
ion  bien,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours:  Ja- 
mais on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  fouvent 
on  le  trompe,  &  c'eft  alors  feulement  qu'il 
paroic  vouloir  ce  qui  eft  mal. 

Il  Y  a  ibuvent  bien  de  la  différence  entre 
la  volonté  de  tous  &  la  volonté  générale  ;  cel- 
le-ci ne  regarde  qu  a  Tïntérôt  commun  ,  l'au- 
tre regarde  à  l'intérêt  privé,  6c  n'eft  qu'une 
fomme  de  volontés  :  mais  ôtez  de  ces  mômes 
volontés  les  plus  &  les  moins  qui  s'entredé- 
truifent  *,  refle  pour  fomme  des  différences  la 
volonté  générale. 

Si  ,  quAND  le  peuple  fuffifamment  informé 
délibère  ,  les  Citoyens  n'avoient  aucune  com- 
munication entre  eux ,  du  grand  nombre  de  pe- 
tites différences  réfulteroit  toujours  la  volonté 
générale  ,  &  la  délibération  feroit  toujours  bon- 

♦  Chaque  intirtt  ^  dit  le  M.  d*  A.  ades  prtncir^es  dijjércnTt. 
L*  accord  de  dtstx  tnté)its  particnliers  [e  forme  par  oppiifttion  à  eelui 
d'un  tien.  Il  car  pu  ajourer  que  l'accord  de  tous  les  in- 
Cièts  fc  forme  par  oppoliiloii  à  celui  de  chacun.  S'il  n'y 
avoir  point  d'intcrcts  difterens,  k  peine  fentiroit  on 
l'inrcfrêt  commun  qui  ne  trouveroit  jamais  d'obftacle  ; 
tout  iioit  de  lui  même,  &  la  politique  ccfleroit  d'éiic 
un  art. 
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ne.  Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues ,  des  af- 
fociations  partielles  aux  dépends  de  la  grande, 
h  volonté  de  chacune  de  ces  aflbciations  de- 
vient générale  par  rapport  à  fes  membres,  & 
particulière  par  rapport  à  l'Etat  ;  on  peut 
dire  alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votans  que 
d'hommes ,  mais  îeulement  autant  que  d'alTo- 
ciations.  Les  différences  deviennent  moins 
nombreufes  &;  donnent  un  rélultat  moins  gé- 
néral. Enfin  quand  une  de  ces  aflbciations 
efl  fi  grande  qu  elle  l'emporte  fur  toutes  les 
autres ,  vous  n'avez  plus  pour  réfultat  une 
fomme  de  petites  différences,  mais  une  difi^é- 
rence  unique;  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté 
générale ,  (Se  l'avis  qui  l'emporte  n'eft  qu'un 
avis  particulier. 

Il  lîsiPORTE  donc  pour  avoir  bien  l'énoncé 
de  la  volonté  générale  qu'il  n'y  ait  pas  de  fo- 
ciété  partielle  dans  TEcat  &  que  chaque  Cito- 
yen n'opine  que  d'après  lui  ^  Telle  fut  Tu- 
nique &:fublimeinn:itution  du  grand  Lycurgue. 
Que  s'il  y  a  des  fociétés  partielles,  il  en  faut 
multiplier  le  nombre  &  en  prévenir  l'inégali- 
té, comme  firent  Solon,  Numa,  Servius.  "Ces 
précautions  font  les  feules  bonnes  pour  que  la 
volonté  générale  foit  toujours  éclairée,  & 
que  le  peuple  ne  fe  trompe  point. 

♦  T'aéra  coja  e  j  dit  Machiavel ,  che  dalcnni  dhijjom  nuo» 
cono  aile R^e^nhliche  ,  eaUttnegioyano  :  quelle  nuoconoche 
fono  dalle  fette  e  du  partigiani  acconipa^nute:  aiielle  e^to-pA- 
pothe  fenza  fette  ^  fsma partigianijî  mantengono.  Non 
potendo  aiunque  proredere  u,n  fondatore  d'ttnu  F,ep;ihliea, 
(lies  nonfianontmuizieni  cjuelUJà  da  procéder  almeno  che 
ncn  vtjiano  Cette,     HiA.  Florenr.  L.  VIÏ. 

C  Q 
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Chapitre     IV. 

Des  bornes  du  powuoir  Souverain. 

SI  t/Etat  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  pcrfonne 
morale  dont  la  vie  confifte  dans  l'union  de 
fcs  membres,  &  fi  le  plus  important  de  fes 
foins  ed  celui  de  fa  propre  confervation  ,  il 
lui  faut  une  force  univerfclle  &  compulfive 
pour  mouvoir  &  difpofcr  chaque  partie  de  la 
manière  la  plus  convenable  au  tout.  Comme 
la  nature  donne  à  chaque  homme  un  pouvoir 
abfolu  fur  tous  fes  membres,  le  pacle  focial 
donne  au  corps  politique  un  pouvoir  abfolu 
fur  tous  les  fiens ,  &  c'efl  ce  même  pouvoir, 
qui ,  dirigé  par  la  volonté  générale  porte , 
comme  j'ai  dit,  le  nom  de  fouveraineté. 

Mais  outre  la  perfonne  publique ,  nous  avons 
à  confidérer  les  perfonnes  privées  qui  la  com- 
pofent,  &  dont  la  vie  &  la  liberté  font  natu- 
rellement indépendantes  d'elle.  11  s'agit  donc 
de  bien  diflinguer  les  droits  refpcdtifs  des  Ci- 
rovens  &  du  Souverain  * ,  &  les  devoirs  qu' 
ont  à  remplir  les  premiers  en  qualité  de  fujets, 
du  droit  naturel  dont  ils  doivent  jouir  en  qua- 
lité d'hommes. 

On  convient  que  tour  ce  que  chacun  aliène 
par  le  pafte  focial  de  fa  puifTance ,  de  fes  biens , 

*  Lcôcurs  attentifs  ,  ne  vous  prefTez  p;is  ,  je  vous 
prie,  àt  m'acculcr  ici  de  contiadiâion.  Je  n'ai  pu 
l'cvitcr  dans  les  terme:;  .  tû  la  pauvreté  de  la  lan» 
guc  i  mais  aiicndez. 
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de  fa  liberté ,  c'eft  feulement  la  partie  de  tout 
cela  dont  l'ulage  importe  à  la  communauté, 
mais  il  faut  convenir  auflî  que  le  Souverain 
feul  eft  juge  de  cette  importance. 

Tous  les  ferviccs  qu'un  Citoyen  peut  ren- 
dre à  l'Etat,  il  les  lui  doit  ficôc  que  le  Souve- 
rain les  demande  ;  mais  le  Souverain  de  fon 
côté  ne  peut  charger  les  fujecs  d'aucune  chaî- 
ne inutile  à  la  commuuaucé;  il  ne  peut  pas 
même  le  vouloir:  car  fous  la  loi  de  railonrien 
ne  fe  fait  fans  caufc ,  non  plus  que  fous  la  loi 
de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps 
focial  ne  font  obligatoires  que  parce  qu'ils  font 
mutuels;  &  leur  nature  eft  telle  qu'en  les  rem- 
pliflTant  on  ne  peut  travailler  pour  autrui  fans 
travailler  aufli  pour  foi.  Pourquoi  la  volonté 
générale  eft  elle  toujours  droite ,  &  pourquoi 
tous  veulent-ils  conftamment  le  bonheur  de 
chacun  d'eux,  (1  ce  n'eft  parce  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  s'approprie  ce  mot  chacun,  & 
qui  ne  fonge  à  lui-même  en  votant  pour  tous? 
Ce  qui  prouve  que  l'égalité  de  droit  &  la  no- 
tion de  juftice  qu'elle  produit  dérive  de  la  pré- 
férence que  chacun  fe  donne  &  par  conféquenc 
de  la  nature  de  l'homme;  que  la  volonté  gé- 
nérale pour  être  vraiment  telle  doit  l'être  dans 
fon  objet  ainfî  que  dans  fon  eilence,  qu'elle 
doit  partir  de  tous  pour  s'appliquer  à  tous, 
&  qu'elle  perd  fa  rectitude  naturelle  lorfqu'el- 
le  tend  à  quelque  objet  individuel  &  détermi- 
né; parce  qu'alors  jugeant  de  ce  oui  nous  eft: 
C  ^ 
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érrnn;ier  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'c- 
qjitc  qui  nous  guide. 

En  kffrt,  lirôt  qu'il  s'nLiic  d'un  faic  ou  d'un 
droit  particulier,  fur  un  point  qui  n'a  pas  éic 
ré^lc  pir  une  convention  générale  &  antérieu- 
re,   raffaire   devient    contenticufe-     C'elt  un 
proc^s  où  les  particuliers  iniércfTésfonrunedes 
parties  &  le  public  l'autre,  mais  où  je  ne  vois 
in  la  loi  qu'il  f;iur  fuivre,  ni  le  juge  qui  doit 
prononcer.    Il  feroit  ridicule  de  vouloir  alors 
s'en  rapporter  à  une  cxprcfTe  décifion  de  la  vo- 
lonté générale  ,  qui  ne  peutctrequela  conclu- 
îîon  de  l'une  des  parties,  &qui  parconféquenc 
r'efi:  pour  l'autre  qu'une  volonté  éfrangerc,parti- 
culiere,  portée  en  cette  occafion  à  rinjuftice& 
fujette  à  l'erreur.     Ainfi  de  même  qu'une  vo- 
lonté particulière  ne  peut  répréfenter la  volon- 
té générale,  la  volonté  gérérale  à  Ton  tour  chan- 
ge de  nature  ayant  un  objet  particulier,  &  ne 
peut  comme  générale  prononcer  ni  fur  un  hom* 
me   ni  fur  un  fait.    Quand  le  peuple  d'Athè- 
nes, par  exemple,  nommait  ou  cafToirfes  chefs, 
dccf^rnoit  des   honneurs  à  l'un ,  impofoit  des 
peines  à  l'autre,  &  p'T  des  multitudes  de  dé- 
crets particuliers  cxe.çoit  indillinftement  tous 
les  ac1:es  du   Gouvernement,  le  peuple  alors 
n'avoit   plus  de  volonté  générale  proprement 
dite;  il  n'no'ffoit  plus  comme  Souverain  mais 
comme  mag;llrat.    Ceci  paroitra  contraire  aux 
idées  communes,  mais  il  faut  melaiflerle  tems 
ri'expofcr  les  miennes. 

On  doit  concevoir  par  là,  que  ce  qui  gêné- 
ralile  la  volonté  efl:  moins  le  nombre  des  voix, 
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que  l'intérêr  commun  qui  les  unit:  car  dans 
Cette  inflifution  chncun  le  foumet  nécelTuirc- 
ment  aux  conditions  qu'il  impcfe  aux  autres; 
accord  ;idmirable  de  rinrcôt&delajuflice  qui 
donne  aux  délibérations  communes  un  ca'-aile- 
re  d'équité  qu'on  voit  évanouir  dans  la  difcus- 
fion  de  toute  affaire  particulière,  faute  d'un 
intérêt  comniun  qui  unifie  &  identifie  la  règle 
du  ][\ge  avec  celîe  de  la  partie. 

Par  quelque  cô^é  qu'on  remonte  au  princi- 
pe, on  arrive  toujours  à  la  mêmeconclufion; 
lavoir,   que  le  paéle  Ibcial  établit  entre  les 
citoyens  une  telle  é_^alité  qu'ils  s*enga^ent  tous 
fous  les  mêmes  conditions,  &  doivent  jouir 
tous  des  mêmes  droits.     Ainfi  par  la  nature 
du  pacle,   tout  acle  de  fouveraineté,  c'eft-à- 
dire  tout   acle  authentique  de  la  volonté  gé- 
nérale   oblige  ou   flivorife  également  tous  les 
Citoyens,   enforte  que  le  Souverain  connoic 
feulement  le  corps  de  la  nacion  &ne  dillins^ue 
aucun  de  ceux  oui  la  compofenr.     Qu'efl-ce 
donc  proprement  qu'un  aêle  de  fouveraineté? 
Ce  n'efl  pas  une  convention  du  Tupérieuravec 
l'inférieur ,  mais  une  convention  du  corps  avec 
chacun  de  fes  membres:  Convention  léi^iti- 
me ,   parce  qu'elle  a  pour  bafe  le  contraél  fo- 
cial,  équitable,  parce  qu'elle  eft  communeà 
tous,  utile,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'au- 
tre objet  que  le  bien  .'général ,  &folide,  par- 
ce qu'elle  a  pour  garant  la  force  publique  &  Is 
pouvoir  fuprême.    Tant  que  les  Sujets  ne  font 
fournis  qu'à  de  telles  conventions,   ils  n'obé- 

C5 


4%  DUCONTRACT 

ilTcnt  à  perfonne ,  mais  feulement  à  leur 'pro- 
pre volomé;  &  demander  jufqii'où  s'étendent 
les  droirs  refpeL'lifs  du  Souverain  &  des  Cito- 
yens, c'cft  demander  jufqu'à  quel  point  ceux- 
ci  peuvent  s'cnga^eravcccux  mêmes,  chacun 
envers  tous  &  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par  là  que  le  pouvoir  Souverain , 
tout  abfolu,  tout  facré,  inviolable  qu'il  eft, 
ne  pafle  ni  ne  peut  pafTer  les  bornes  des  con- 
ventions générales,  &  que  tour  homme  peut 
difpofer  pleinement  de  ce  qui  lui  a  éé  InifTé 
de  Tes  biens  &  de  fa  liberté  par  ces  conven- 
tions^ de  forte  que  le  Souverain  n'cfl  jamais 
en  droit  de  chart;er  un  fujet  plus  qu'un  autre, 
parce  qu'alors  Taffaire  devenant  particulière, 
fon  pouvoir  n'efl  plus  compétent. 

Ces  diflinflions  une  fois  admifes,  il  eft  fi 
faux  que  dans  le  contrat  focial  il  y  ait  de  la 
part  des  particuliers  aucune  renonciation  véri- 
table, que  leur  fituation,  par  l'effet  de  ce  con- 
trat fc  trouve  réellement  préférable  à  ce  qu'el- 
le écoit  auparavant ,  &  qu'au  lieu  d'une  alié- 
nation ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échange  avanra- 
<^eux  d'une  manière  d'être  incertaine  &  pié- 
cjire  contre  une  autre  meilleure  &  plusfûî-e, 
c:e  l'indépendance  naturelle  contre  la  liberté, 
du  pouvoir  de  nuire  à  autrui  contre  leur  pro- 
pre fureté,  &  de  leur  force  que  d'autres  pou- 
^•oient  furmonter  conne  un  droit  que  l'union 
f  )ciale  rend  invincible.  Leur  vie  môme  qu'ils 
on:  dévouée  à  TEtac  en  efl  conrinuellement 
Vrofé^^ée,  &  iorfqu'ils  l'expofent  pour  fa  dé- 
fei]fe  que  font-ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils 
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ont  reçu  de  lui?  Que  font- ils  qu'ils  ne  fiflTenc 
plus  fréquemment  &  avec  plus  de*  danger  dans 
l'état  de  nature  ,  Icrfque  livrant  des  combats 
inévitables,  ils  défendroienr  au  péii!  de  leur 
vie  ce  qui  leur  fert  à  la  confcrver?  Tous  ont 
à  combattre  au  befoin  pour  la  patrie,  il  efl 
vrai;  mais  auffi  nul  n'a  jamais  à  combattre 
pour  foi.  Ne  s^agne-t-on  pas  encore  à  cou- 
rir pour  ce  qui  fait  notre  fureté  une  partie  des 
rifques  qu'il  faudroit  courir  pour  nous  mêmes 
fitôc  qu'elle  nous  feroit  ô:ée? 

Chapitre     V. 
Dm  droit  de  vie  ^  de  mort. 


O 


is  DFMANDE  couimeot  îes  particuliers  n'a- 
yant point  droit  de  difpofer  de  leur  pro- 
pre vie  peuvent  tranfmettre  au  Souveram  ce 
même  droit  qu'ils  n'ont  pas?  Cette  queflion 
ne  paroit  difficile  à  résoudre  que  parce  qu'elle 
efb  mal  pofée.  Tout  homme  a  droit  de  nf- 
quer  fa  propre  vie  pour  la  conferver.  A  t-on 
jamais  dit  que  celui  qui  fe  jette  par  une  fenê- 
tre pour  échapcr  à  un  incendie,  foit coupable 
de  fuicide?  A  t-on  même  jamais  impure 
ce  crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempère 
dont  en  s'embarquant  il  n'ignoroit  pas  le 
danger? 

Le  traits'  focial  a  pour  fin  la  confervation 
des  contractans.  Qui  veut  U  fin  veut  aullîles 
moyens,  &  ces  moyens  font  inféparables  de 
quelques  rifques,   même  de  quelques  pertes. 
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Qui  veut  confcrver  fa  vie  aux  dépends  des 
autres,  doic  la  donner  aulfi  pour  eux  qaand 
il  faut  Or  le  Citoyen  n'efl  plus  ju.tje  du  péril 
auquel  la  loi  veut  qu*il  s'expofe,  &  quand  le 
Prince  lui  a  dit,  il  cd  expédient  à  i'iitat  que 
tu  meures,  il  doit  mouiir;  puifqu^  ce  n'eft 
qu'à  cette  condition  qu'il  a  vécu  en  fureté  juf- 
qu'alors ,  &  que  fl\  vie  n'eit  plus  feulement 
un  bienfiit  de  la  nature,  hiais  un  don  condi- 
tionnel de  l'Etat. 

La  peine  de  mort  infli\^ée  aux  criminels 
peut  être  envifagée  à  peu  près  fous  len  c;iie 
point  de  vue:  c'ell  pour  n'ccre  pas  la  vittime 
d'un  nOàflîn  que  l'on  confeni  à  mourir  fi  on 
le  devient.  Dans  ce  traité,  loin  de  difpofer 
de  fa  propre  vie  on  ne  fon^^e  qu'à  la  garantir, 
&  il  n'ell  pas  à  préfjmer  qu'aucun  des  con- 
tracflans  prémédite  alors  de  fe  faire  pendre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteurattaquant  le  droit 
focial  devient  par  fes  forfaits  rebelle  &  traître 
à  la  patrie ,  il  cefTe  d'en  être  membre  en  vio- 
lant fes  loix,  &  même  il  lui  fait  la  guerre. 
Alors  la  confervation  de  l'Etat  efl  incompa- 
tible avec  la  fier.ne,  il  faut  qu'un  des  deux 
périfTe,  &  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c'ell  moins  comme  Citoyen  que  comme  en- 
nemi. Les  procédures,  lejuj^ement,  font  les 
preuvef  &  la  déclaration  qu'il  a  rompu  le  trai- 
té fccial,  &  par  conféquent  qu'il  n'eft  plus 
ir.embre  de  l'Etat.  Or  comme  il  s'eft  reconnu 
tel,  tout  au  moins  par  fon  féjour,  il  en  doit 
cire  retranché  par  l'exil  comme  infrafteur  du 
pacte,  ou  par  la  mort  comme  eniiemi public, 
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car  un  tel  ennemi  n'ell  pas  une  perfonne  mo- 
rale, c'eft  un  homme,  &  c'eft  alors  que  le 
droit  de  la  guerre  eft  de  tuer  le  vaincu. 

Mais  dira  c*on  ,  la  condannation  d'un  Cri- 
minel cil:  un  aéle  particulier.  U'accord;  aulîî 
cette  condannation  n'appartient-elle  point  au 
vSouverain;  c'eft  un  droit  qu'il  peur  conférer 
lans  pouvoir  l'exercer  lui-même.  Toutes  mes 
idées  fe  tiennent,  mais  je  ne  faurois  les  expo- 
ler  toutes  à  la  fois. 

Au  RESTE  la  fréquence  des  fupplices  efl 
toujours  un  fi,^ne  de  foiblelTe  ou  de  pareiîe 
dans' le  Gouvernement.  Il  n'y  a  point  de  mé- 
chant qu'on  ne  put  rendre  bon  à  quelque  cho- 
fe.  On  n'a  droit  de  fiire  mourir,  mêm^ 
pour  l'exemple ,  que  celui  qu'on  ne  peut  con- 
ferver  fans  dan;:;ei\ 

A  l'égard  du  droit:  de  faire  grâce,  oa 
d'exempter  un  coupable  de  la  peine  portée  par 
la  loi  &  prononcée  par  le  juge,  il  n'appartient 
qu'à  celui  qui  elt  au  deffus  du  ju'^e  &  de  In 
loi,  c'eft  a-dire  au  Souverain:  Encore  fou 
droit  en  ceci  n'eft-il  pas  bien  net,  &  les  cas 
d'en  ufer  fjnt-ils  très  rares.  Dans  un  Kratbien 
gouverné  il  y  a  peu  de  punitions,  non  parce 
qu'on  fait  beaucoup  de  grâces ,  mais  parce 
qu'il  y  a  peu  de  criminels  :  la  mulritude  d.^s 
crimes  en  allure  l'impunité  lorfque  l'Etat  dé- 
périt. Sous  la  République  Romaine  jamais  le 
Sénat  ni  les  Confuls  ne  tentèrent  de  faire  2;ra- 
cc;  le  peuple  même  n'en  fufoit  pas,  quoi- 
qu'il révocât  quelquefois  Ion  propre  jugement. 
Les  fréquentes  grâces  annoncent  que  bieniôc 
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les  forfaits  n'en  auront  plus  befoin ,  &:  chacun 
voit  oii  cela  mené.  Mais  je  fcns  que  mon  cœur 
murmure  &  retient  ma  plume,  laiflbns  difeu- 
ter  ces  queltions  à  l'HTîmme  jufle  qui  n\i  point 
failli,  &  qui  jamais  n'tùc  lui-même  befoin  de 
grnce. 

t^é  ^^i^4  Ci?'-  C.i?'.  Cî^.  '^'.  Ci5'.  'vi^.  C<i^.  C^:?-.  Ci5^.  v^.  '^^.  '<î?-,  K^.  ^^S^i 

Chapitre     VI. 

De  la  loi, 

pAR  le  pacle  focial  nous  avons  donné  Tcxif- 
^  tcnce  &  la  vie  au  corps  politique;  ils'a- 
.aic  maintenant  de  lui  donner  le  mouvement 
&  la  volonté  par  la  légiflation.  Car  l'afte 
primitif  par  lequel  ce  corps  fe  forme  &  s'u- 
nit ne  détermine  rien  encore  de  ce  qu'il  doit 
faire  pour  fe  conferver. 

Ce  (;nji  ed  bien  &  conforme  à  l'ordre  eft 
tel  par  la  nature  des  chofes  &  indépendam- 
ment des  conventions  humaines.  Toute  jufti- 
ce  vient  de  Dieu,  lui  feul  en  e(t  la  fource; 
mais  fi  nous  favions  la  recevoir  de  fi  haut  nous 
n'aurions  befoin  ni  gouvernement  ni  de  loix. 
Sans  doute  il  eft  une  juftice  univerfelle  éma- 
née de  la  raifon  feule;  mais  cette  judice  pour 
être  admife  entre  nous  doit  être  réciproque. 
A  confidérer  humainement  les  chofes,  faute 
de  fanétion  naturelle  les  loix  de  la  juflice  font 
vaincs  parmi  les  hommes;  elles  ne  fontqucle 
bien  du  méchant  (S:  le  mal  du  jufle,  quand  ce- 
lui-ci les  obfcrvc  avec  tout  le  monde  (ans  que 
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perfonnc  les  obfcrve  avec  lui.  Il  faut  donc 
des  conventious  &  des  loix  pour  unir  les  dioics 
aux  devoirs  &  ramener  la  juflice  à  fon  objet. 
Dans  l'état  de  nature ,  où  tout  eft  commun , 
je  ne  dois  rien  à  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  pro- 
mis ,  je  ne  reconnois  pour  être  à  autrui  que 
ce  qui  m'elt  inutile.  11  n'en  eil  pas  ainfidans 
récat  civil  où  tous  les  droits  font  fixés  par 
la  loi. 

Mais  qu'cft-ce  donc  enfin  qu'une  loi?  Tant 
qu'on  fe  contentera  de  n'attacher  à  ce  mot 
que  des  idées  métaphyfîques  ,  on  continuera 
de  raifonner  fans  s'entendre,  &  quand  on  au- 
ra dit  ce  que  c'efl  qu'une  loi  de  la  nature  on 
n'en  faura  pas  mieux  ce  que  c'eft  qu'une  loi 
de  l'Etat, 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  volon- 
té générale  fur  un  objet  particulier.  En  efrec 
cet  objet  particulier  eft  dans  l'Etat  ou  hors  de 
l'Etat.  S'il  eft  hors  de  l'Etat ,  une  volonté 
qui  lui  eft  étrangère  n'eft  point  générale  par 
rapport  à  lui;  &  fi  cet  objet  eft  dans  l'Etat, 
il  en  fait  partie  :  Alors  il  fe  forme  entre  le 
tout  &  fa  partie  une  relation  qui  en  fait  deux 
êtres  féparés,  dont  la  partie  eft  l'un,  &  11» 
tout  moins  cette  même  partie  eft  l'autre.  Mais 
le  tout  moins  une  partie  n'eft  point  le  tout, 
&  tant  que  ce  rapport  fubfifte  il  n'y  a  plus 
de  tout  mais  deux  parties  inégales;  d'où  il  fuit 
que  la  volonté  de  l'une  n'eft  point  non  plus 
générale  par  rapport  à  l'autre. 

Mais  quand  tout  le  peuple  ftatue  fur  tout 
le  peuple,  il  ne  confidere  que  lui-même,  & 
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s'il  fe  forme  alors  un  rapport,  c'cft  de  l'ob- 
jet entier  fous  un  point  de  vue  à  l'objet  en- 
tier fous  un  autre  point  de  vue ,  fans  aucune 
divifion  du  tout.  Alors  la  matière  fur  laquel- 
le on  llatuc  e!l  géi.érale  comme  la  volonté 
qui  Ihtue.  Ceft  cet  adto  que  j'appelle  une  loi. 

(^UAND  je  uis  que  lobjet  des  loix  eft  tou- 
jours général  ,  j  entends  que  la  loi  confiderc 
les  fujeis  en  corps  ù.  les  cicl'ons  comme  ab- 
llraites,  jamais  un  homme  comme  individu 
ni  une  aétion  particulière.  Ainfi  la  loi  peut 
bien  (latuer  qu'il  y  aura  des  privilèges,  mais 
elle  n'en  peut  donner  nommément  à  pcrfon- 
ne;  la  loi  peut  faire  plufî?urs  Clallcs  de  Ci- 
toyens, alligner  môme  les  qualités  qui  don- 
neront droit  à  ces  ciafles,  mais  elle  ne  peut 
nommer  tels  &  tels  pour  y  être  admis  ;  elle 
petit  établir  un  Gouvernement  royal  &  une 
fucceflion  héréditaire,  mais  elle  ne  peut  élire 
un  roi  ni  nommer  une  famille  royale;  en  un 
mot  toute  fonction  qui  fe  rapporte  à  un  ob-  • 
jet  individuel  n'appartient  point  à  la  puiflan- 
ce  légiflativc. 

Sur  cette  idée  on  voit  à  l'indant  qu'il  ne 
faut  plus  demander  à  qui  il  appartient  de  fai. 
re  des  loix,  puifqu'elles  font  des  acl:es  de  la 
volonté  générale;  ni  fi  le  Prince  eft  au-def- 
fus  des  loix,  puifqu'il  eft  membre  de  l'Etat; 
ni  fi  la  loi  pc^ut  étreinjulle,  puifque  nul  n'efl 
injude  envers  lui-même  ;  ni  comment  on  ell 
libre  &  foumis  aux  loix,  puifqu'elles  ne;  font 
que  des  ré^iftres  de  nos  volontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  réuniiîaat  l'u- 
ni 
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niverfalité  de  la  volonté  &  celle  de  Tobjet , 
ce  qu*un  homme  ,  quel  qu'il  puifle  être ,  or- 
donne de  fon  chef  n'eit  point  une  loi  ;  ce 
qu'ordonne  même  le  Souverain  fur  un  o'ojec 
particulier  n'ait  pis  non  plus  une  loi  mais  un 
décret ,  ni  an  ade  de  fouveraineté  mais  de 
ma^ittrature. 

J'appelle  donc  République  tout  Etat  régi 
par  des  loix ,  Ibus  quelque  forme  d'adminis- 
tration que  ce  puiiTe  être:  car  alors  feule- 
ment l'intérêt  public  gouverne ,  &  la  chofe 
publique  efl  quelque  chofe.  Tout  Gouver^ 
nem^nt  légitime  ell  républicain*:  j'explique- 
rai ci-après  ce  que  c'ell  que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que  les  con- 
ditions de  raflTociation  civile.  Le  Peuple  fou- 
rnis aux  loix  en  doit  être  fauteur;  il  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  s'air^cient  de  régler  les 
conditions  dd  la  fociété  :  mais  comment  les 
régleront-ils?  Sera-ce  d'un  commun  accord, 
par  une  infpiration  fubire  ?  Le  corps  politi- 
que a-t-il  un  organe  pour  énoncer  fes  volon- 
tés, Qui  lui  donnera  la  prévoyance  néceflai- 
re  pour  en  fornier  les  ades  &  les  publier  d'a- 
vance ,  ou  comment  prononcera-t-il  au  mo- 
ment du  befoia  ?   Com.nent  une  multitude 

(*)  je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot  une 
Ariftocratie  ou  une  Démocratie,  mais  en  général 
tout  gouvcinement  guide  par  la  volonté  ge'nérale, 
qui  eft  la  loi.  Pour  erre  Ic^iriaie  il  ne  faut  pas  que 
le  Gouvernement  fe  confonde  avec  le  Souverain, 
mais  qu'il  en  Toit  le  miniftre  :  alors  la  monarchie 
elle-mcmt  cft  république  Ceci  s'cciaixcira  dans  le 
livre  fuivant. 

D 
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aveugle  qui  fouvent  ne  fait  ce  qu'elle  veut, 
parce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  fait  rare- 
m'*nt  ce  qui  luicflbon,  exécutcroic-elle  d'el- 
le-même une  entrcprife  aulîi  grande  aulTi  dif- 
ficile qu'un  fiflcme  de  lei^iflation?  De  lui- 
même  le  peuple  veut  toujours  le  bien,  mais 
de  lui  même  il  ne  le  voit  pas  tr)ujours.  La 
volonté  générale  eft  toujours  droite ,  mais  le 
jugement  qui  la  guide  n  e(l  pas  toujours  é- 
claire.  Il  iaut  lui  faire  voir  les  objets  tels 
qu'ils  font ,  quelquefois  tels  qu'ils  doivent  lui 
paroitre  ,  lui  montrer  le  bon  cbemin  qu'elle 
cherche ,  la  garantir  de  la  fé^iuétion  des  vo- 
lontés particulières  ,  rapprocher  à  fes  yeux 
les  lieux  &  les  tems,  balancer  l'attrait  des 
avantages  pré'ens  &  fcnfiolps ,  par  le  danger 
des  maux  éloignés  &  cachés.  Les  particu- 
liers voyent  le  bien  qu'ils  rejettent  :  le  pu- 
blic veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas.  Tous  ont 
également  befoin  de  guides:  Il  faut  obliger 
les  uns  à  conformer  leurs  volontés  k  leur 
raifon  ;  il  faut  apprendre  à  l'autre  à  connoi- 
tre  ce  qu'il  veut.  Alors  des  lumières  publi- 
ques réfultc  l'union  de  l'entendement  &  de 
la  volonté  dans  le  corps  ibcial,  de  là  l'ex  6t 
concours  des  parties  ,  &  enfin  la  plus  grande 
force  du  tout.  Voilà  d'où  naît  la  néceflité 
d'un  Légiflateur. 
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Chapitre     \'  1 1. 

Bu  Légijlateur, 

T)onR  découvrir  les  meilkurrs  rcgics  dcfo- 
^  ciété  qui  conviennent  aux  Nations,  il 
faudroit  une  intelligence  fupéricure ,  qui  vie 
toutes  les  paflîons  des  honim(  s  &  qui  n'en 
éprouvât  aucune,  qui  n'eut  aucun  rapport 
avec  notre  nature  &  qui  la  conr.ùt  à  lond  , 
dont  le  bonheur  fût  indépcndart  de  nous  & 
qui  pourtant  voulut  bien  s'occuper  du  notre; 
enfin  qui,  dans  le  prourés  des  tcms  fe  mé- 
nageant une  glo're  éloignée,  put  travailler 
dans  un  fîccle  &  jouir  dans  un  autre  *.  Il 
faudroit  des  Dieux  pour  donner  desloixaux 
hommes. 

Le  memf,  raifonnement  que  fai foie  Cal igu- 
la  quant  au  fait,  Plaron  le  faifoit  quant  au 
droit  pour  définir  Ihomme  civil  ou  royal 
qu'il  cherche  dans  Ton  livre  du  règne  ;  mais 
s'il  ed  vrai  qu'un  grand  Prince  efl  un  homme 
rare,  que  feia-ce  d  un  grand  1  égiflateur?  Le 
premier  n'a  qu'à  fuivre  le  modèle  que  l'autre 
doit  propofer.  Celui-ci  eft  le  méchanicien 
qui  invente  la  machine,  celui-là  n'eft  que 
l'ouvrier   qui  la  monte  &  la  fait  marcher. 

*  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  ûi  le'- 
giflation  commence  à  décliner  On  icnore  Juranr- 
comhien  de  iJecles  rinftitntion  de  Lycur.iiiie  ût  le 
bonheur  de<;  Spj^rtiates  Jivant  qu'il  tut  queftion  d'eux 
dans  le  rcfle  de  la  Grèce 

D    2 
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Dans  la  naijjance  des  fociétès ,  dit  Montef- 
quieu,  ce  font  les  chefs  des  républiques  qui  font 
Vinjlitution ,  ^  c  eji  enfuite  l  infïitution  qui 
forme  les  chefs  des  républiques. 

Celui  qui  ofe  cncrcprendrc  d'inflitucr  un 
peuple  doit  fe  leiuir  en  état  de  changer , 
pour  ainfidirc,  la  nature  humaine;  de  trans- 
former chaque  individu,  qui  par  lui-môme 
eft  un  tout  parfait  &folitaire,  en  partie  d'un 
plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en 
quelque  forte  fa  vie  &  fon  être  ;  d'altérer  la 
conftitution  de  l'homme  pour  la  renforcer  ; 
de  fub^tituer  une  exiltcnce  partielle  &  mo- 
rale à  rexiftencc  phyfique  &  indépendante 
que  nous  avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il 
faut,  en  un  mot,  qu'il  ôtc  à  l'homme  fes 
forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui 
foient  étrangères  &  dont  il  ne  puiffc  faire 
ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus  ces  for- 
ces naturelles  font  mortes  &  anéanties ,  plus 
les  acquifes  font  grandes  &  durables ,  plus 
aufll  l'inftitution  eft  folide  &  parfaite:  En 
forte  que  lî  chaque  Citoyen  n'efl:  rien ,  ne 
peut  rien ,  que  par  tous  les  autres ,  &  que  la 
force  acquile  par  le  tout  foit  égale  ou  fupé- 
rieure  à  la  fomme  des  forces  naturelles  de 
tous  les  individus,  on  peut  dire  que  la  lé<2;is- 
lation  eft  au  plus  haut  point  de  perfection 
qu'elle  puiffe  atteindre. 

Le  LEGISLATEUR  cfl  à  tous égards un  hom- 
me extraordinaire  dans  l'Etar.  5'il  doit  l'être 
par  fon  génie ,  il  ne  l'elt  pas  moins  par  fon 
emploi.    Ce  n'eft  point  magiftrature ,  ce  n'efl 
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point  fouvcraineté.  Cet  emploi ,  qui  con. 
(titue  la  république,  n'entre  point  dans  (à 
conrtitution  :  C'elt  une  fonction  particulière 
&  fupérieure  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
l'empire  humain  ;  car  fi  celui  qui  commande 
aux  hommes  ne  doit  pas  commander  aux  loix, 
celui  qui  commande  aux  loix  ne  doit  pas  non 
plus  commander  aux  hommes  ;  autrement  fes 
loix,  minières  de  fes  pallions,  ne  feroienc 
fouvent  que  perpétuer  les  injuflices ,  &  ja- 
mais il  ne  pourroit  éviter  que  des  vues  par- 
ticulières n'altéraflent  la  fainteté  de  Ton  ou- 
vrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa  pa- 
trie, il  commença  par  abdiquer  la  Royauté, 
C'étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  villes 
grecques  de  confier  à  des  étrangers  l'établif- 
fement  des  leurs.  Les  Républiques  moder. 
nés  d'Italie  imitèrent  fouvent  cet  ufage; 
celle  de  Genève  en  fit  autant  &  s'en  trouva 
bien  *.  Rome  dans  fon  plus  bel  âge  vit  re- 
naître en  fon  fein  tous  les  crimes  de  la  Ti- 
rannie ,  &  fe  vit  prête  à  périr ,  pour  avoir 
réuni  fur  les  mêmes  têtes  l'autorité  légiflati- 
ve  &  le  pouvoir  fouverain. 

*  Ceux  qui  ne  confîderent  Calvin  que  comme 
the'ologien  connoilTent  mal  l'étendue  de  fon  génie. 
La  rcdaftion  de  nos  fages  Edits  ,  à  laquelle  il  eut 
beaucoup  de  part,  lui  fait  autant  d'honneur  que  fon 
inftitutioa  Quelque  rérolution  que  le  tems  puiflc 
amener  dans  notre  culte  ,  tant  que  l'amour  de  la  pa- 
trie &  de  la  liberté  ne  fera  pas  cteiat  parmi  nous, 
jamais  U  mémoire  de  ce  grand  iiommc  ne  ccfler» 
d'y  ctic  en  bénediâion. 
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CEPENDANT  les  Dccrmvirs  eux. mêmes  ne 
s'arrogèrent  j  imais  le  dioic  de  iaire  palier  au- 
cune loi  de  leur  11  ule  autorité.  Rien  de  ce 
que  nous  'vous  propofons  y  diloient-ils  au  peu- 
ple ,  ne  peut  pajjer  en  loi  fans  'votre  conjente- 
ment.  Romains ,  Joyez  lous-viémes  les  auteurs 
des  loix  qui  doivent  jaire  'cotre  boribeiir. 

Cfxiu  qui  rc.iige  les  loix  n'a  donc  ou  ne 
doit  avoir  aucun  dn  it  Ic^iflatif ,  &  le  peuple 
même  ne  peut,  quand  il  le  voudroit,  le  dé- 
pou  lier  de  ce  droit  incommunicable;  parce 
que  Iclon  le  pafte  fondamental  il  n'y  a  que 
la  volonté  générale  qui  oblige  les  particu- 
liers,  &  qu'on  ne  peur  j-'imai^  s'aflurcr  qu'une 
volot  té  particulière  efl;  conforme  à  la  volon- 
té l'énérale  ,  qu'après  l'avoir  foumife  aux 
fuffîages  libres  du  peuple,  j'ai  déjà  dit  cela, 
mais  il  n'efl  pas  inutile  de  le  répéter. 

Ainsi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvrage 
de  la  légiflation  deux  chofes  qui  iemblent  in- 
compatibles: une  entreprilé  au  deflus  de  la 
force  humaine,  &  pour  l'exécuter,  une  au- 
torité qui  n'eit  riin. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les 
fagcs  qui  veulent  parler  au  vulgaire  leur  lan- 
gage au  lieu  du  ficn  n'en  lauroient  être  en- 
tendus.  Or  il  y  a  mille  fortes  d'idées  qu'il 
efl  impofHble  de  traduire  dans  la  langue  du 
peuple  Les  vues  trop  générales  &  les  objets 
trop  éloignés  ibnt  également  hors  de  fa  por- 
tée; chaque  individu  ne  gotirant  d'r<utreplan 
de  gouvernement  que  celui  qui  fe  rapporte- 
à  fon  intérêt  particulier,   apperçoit  difficile- 
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ment  les  avanta2,cs  quMl  doit  retirer  des  pri- 
vations continuelles  qu'impofent  les  bonnes 
loix.  Pour  qu'an  peuple  nailljnt  put  goûter 
les  faines  mixifnes  de  la  politiques  &  luivre 
les  règles  fondamentales  de  h  raifon  d'Etat, 
il  faudroit  quj  reitet  put  devenir  la  caufe, 
que  lelprit  f >cial  qui  doit  être  l'ouvrage  de 
rinftitution  pvéfidat  à  1' nftitution  même,  & 
que  les  hommes  fuIL^nt  avant  les  loix  ce 
qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  Ainfî  donc 
le  Légillateur  ne  pouvant  employer  ni  la' 
force  ni  le  raifonnement,  c'e^  une  néccfî:- 
té  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  or- 
dre, qui  pufle  entraîner  fans  violence  & 
pcrfuader  fans  convaincre. 

Voila  ce  qui  força  de  tous  tems  les  pères 
des  nations  de  recourir  à  l'intervenrion  du 
ciel  &  d'honorer  les  Dieux  de  leur  propre  fa- 
gcfle ,  afin  que  les  peuples ,  foumis  aux  loix 
de  l'Etat  comme  à  celles  de  la  nature,  &re' 
connoitlantle  même  pouvoir  dans  la  formation 
de  l'homme  &  dans  celle  de  la  cité  ,  obéidenc 
avec  liberté  &  portalTent  docilement  le  joug 
de  la  félicité  publique. 

Cerre  raifon  fjblime  qui  s'élève  au  defTus 
de  la  portée  des  hommes  vul2;aires  efl:  celle 
dont  le  lé^^iflateur  met  les  décifîons  dans  la 
bouche  des  immortels,  pour  entraîner  par 
l'autorité  divine  ceux  que  ne  pourroir  ébran- 
ler la  prudence  humaine  *.     Mais  il  n'appar- 

*  E  yeramente ,  dit  Machiavel,  mai  non  fù>  alciêno 
ordinatore  di  /*ÇÇ<  firaordtnarie  in  un  popolo  ,  che  non 
rieor  rejjt  a  £>to  ,  perche  altrtmenti  noajarebbero  aaet" 
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tient  pas  à  tout  homme  de  faire  parler  les 
Dieux;  ni  d'en  être  cru  quand  il  s'annonce 
pour  être  leur  interprète.  La  grande  amcdu 
Lc\.^initeur  c(l  le  vrai  miracle  qui  doit  prou- 
ver la  milTion.  Tout  homme  peut  graver  des 
tables  de  pierre,  ou  acheter  un  oracle,  ou 
feindre  un  fccret  commerce  avec  quelque  di- 
vinité ,  ou  dreiler  un  oifeau  pour  lui  parier  à 
l'oreille,  ou  trouver  d'autres  moyens  grolTiers 
d'en  impofer  au  peuple.  Celui  qui  ne  faura 
^ue  cela  pourra  même  alTembler  par  hazard  u- 
re  troupe  d'infcnfés ,  mais  il  ne  fondera  ja- 
mais un  empire,  &  fon  extravagant  ouvrage 
périra  bientôt  avec  lui.  De  vains  prelliges 
forment  un  lien  paffager,  il  n'y  a  que  la  fa- 
gefle  qui  le  rende  durable.  La  loi  judaïque 
toujours  fubfiftante,  celle  de  l'enfant d'Ifmaël 
qui  depuis  dix  fîecles  régit  la  moitié  du  mon- 
de, annoncent  encore  aujourd'hui  les  grands 
hommes  qui  les  ont  didlées;  &  tandis  que 
l'orgueilleufe  philofophie  ou  Taveugle  efprit 
de  parti  ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impof- 
teurs,  le  vrai  politique  admire  dans  leurs  in- 
(litutions  ce  grand  &  puilfant  génie  qui  pré- 
fi-Je  aux  établiffemens  durables. 

Il  ne  faut  pas  de  tout  ceci  conclurre  avec 
Warburton  que  la  politique  &  la  religion  aient 
parmi  nous  un  objet  commun  ,  mais  que  dans 
l'origine  des  cations  l'une  fcrt  d'inftrument  à 
l'autre. 

tête'  perche  fon§  molti  heni  ctnofciuti  da  uno  prudent 
if  ,  i  auab  nçn  hanno  in  fe  rA^giont  eyidenti  da  poter- 
rli  perjtéadere  ad  dtrui,  Difcorfi  lopra  Tito  Livio.  L, 
I.  c  XI. 
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Chapitre     VIII. 

Dw  peuple, 

r^oMME  avant  d'élever  un  grand  édifice  l'ar- 
chiccdle  obfervc  &  fonde  le  fol ,  pourvoir 
s'il  en  peut  foucenir  le  poids,  le  fage  inflitu- 
teur  ne  commence  pas  par  rédiger  de  bonnes 
aux  en  elles-mêmes,  msis  il  examine  aupa- 
ravant fi  le  peuple  auquel  il  les  deftinesefl: 
propre  à  les  fupporter.  C'eft  pour  cela  que 
rlaton  refula  de  donner  des  loix  aux  Arca- 
diens  &  aux  Cyréniens ,  lâchant  que  ces  deux 

Feuples  étoiert  riches  &  nepouvoientfouifrir 
égalité  :  c'efl:  pour  cela  qu'on  vit  en  Crète 
de  bonnes  loix  &  de  méchans  hommes,  par- 
ce que  Minos  n'avoit  difcipliné  qu'un  peup- 
ple  chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  brillé  fur  la  terre  qui 
n'auroient  jamais  pu  foufFrir  de  bonnes  loix, 
&  celles  mêmes  qui  l'auroient  pu  n'ont  eu  dans 
toute  leur  durée  qu'un  tems  fort  court  pour 
cela.  Les  Peuples  ainfi  q-je  les  hommes  ne 
font  dociles  que  dans  leur  jeunefle,  ils  devien- 
nent incorrigibles  en  vieillifTant;  quand  une 
fois  les  coutumes  font  établies  &  les  préju- 
gés enracinés,  c'eft  une  entreprifedangereufc 
&,  vaine  de  vouloir  les  réformer  ;  le  peuple 
ne  peut  pas  môme  fouffrir  qu'on  touche  à  Tes 
maux  pour  les  détruire,  femblable  h  ces  mala- 
des llupicles  &  fans  courage  qui  frémilfentà 
l'afpeâ:  du  médecin. 
Ce  n'est  pas  que,  comm.e  quelques  mala- 
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dics  boulcvcrfcnt  la  têcc  des  hommes  &  leur 
ôtcnt  le  louvenir  du  p.ifl'6,  il  ne  ib  trouve 
quLJquelbis  dans  la  duv6e  des  Kuts  des  épr'q.ics 
violentes  où  les  révolutions  lont  lur  h  s  peu- 
ples ce  que  certaines  criles  font  lur  les  indivi- 
dus, où  l'horreur  du  pafTé  tient  lieu  d'oubli, 
&  où  TEtat,  embraie  par  les  guéries  civiles, 
renaît  pour  ainfi  dire  de  fa  cendre  &  reprend 
la  vigueur  de  la  jeuneire  en  fortantdes  bras  de 
la  mort  l'elle  fut  Sparte  au  tems  de  Lycur- 
gue  ,  telle  fut  Rome  après  les  Tarquins,  & 
telles  ont  écé  parmi  nous  la  Hollande  &  la 
SuilYc  après  l'expulfion  des  Tirans. 

Mais  ces  évéuemens  Ibnt  rares:  ccfontdes 
exceptions  dont  la  raifon  fc  trouve  toujours 
dans  la  conftitution  particulière  de  l'Etat  ex- 
cepté. Elles  ne  fauroient  même  avoir  lieu 
deux  fois  pour  le  même  peuple,  car  il  peut 
fc  rendre  libre  tant  qu'il  n'elt  que  barbare , 
mais  il  ne  le  peut  plus  quand  le  rcilort  civil  cil 
ufc.  Alors  les  troubles  peuvent  le  détruire 
fans  que  les  révolutions  puilTent  le  rétablir, 
&:  fÎLÔi  que  les  fers  Ibntbrifes,  il  tombe  épars 
&  n'cxide  plus:  Il  lui  faut  déformais  un  maî- 
tre &  non  pas  un  libérateur.  Peuples  libres, 
fouvenez-vous  de  cette  maxime:  On  peut  ac- 
quérir la  liberté  ;  mais  on  ne  la  recouvre 
jamus. 

Il  est  pour  les  Nations  comme  pour  les 
hommes  un  tems  de  maturité  qu'il  faut  atten- 
dre avant  de  les  foumettre  à  des  loix;  mais 
la  T'iturité  d'un  peuple  n'elt  pas  toujours  fa- 
cile h  connoitre,  &  fi  od  la  prévient  l'ouvrage 
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efl  minqaé.     Tel  p 'unk     ^.  cîifciplinable  en 
naiiriiK,  tel  aucro  ne  Icll     ..s  au  l)^>uc  de  die 
lîecles.     Les  RulFes  ne  leroiic  yimrs  vraimen- 
policés,  parce  qu'ils  l'ont  été  trop  tôt.  Pier- 
re  avoit  le  géme  imitatif  ;  il  n'avoic  pis  le 
vrai  ^^énie,  celui  qui  crée  6l  f'aii  tout  devienx 
Quelques   unes   des  chol"  s  qu'il  fit  étoienr. 
bien ,  la  plupart  étoient  dépl  .cées.     11  a  vu 
que  fon  peuple   étoit  barbare,  il  n'a  p  )int 
vu  qu'il  n'éioit  pas   mur  pour  la  poixe;  il 
Ta  voulu  civilifer  quand  il  ne  faloit  quel'ag- 
guerrir.     11  a  d'abord  voulu   faire  des  Alle- 
mands ,  des  Anglois  ,  qu  md  il  faloit  c  ;m:Tiea- 
cer   par  faire  des  RutTs  ;  il  a  empêché  fes 
fujeis  de  jamais  devenir  ce  qu'ils  pourroienc 
être ,  en  leur  perfuadant  qu'ils  éaoienc  ce  qu'ils 
ne  font  pas.      C'efl  ainfi  qu'un   Précepteur 
françois  forme  fon  élevé  pour  briller  un  mo- 
ment dans  Ion  enfance  ,  &  puis  n  être  jamais 
rien.     L'Enipire  de  RulTie  voudra  fubju<;uer 
l'Europe  &  fera  fubjuy;ué  lui-même.  LesTar- 
tares  fes  fujets  ou  les  voilîns  deviendront  fes 
maîtres  &  les   nôtres  ;  Cette  révolution  me 
paroit  infaillible.     Tous  les  Rois  de  l'Euro» 
pe  travaillent  de  concert  à  l'accélérer. 
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Chapitre     IX, 

Suite. 

COMME  la  nature  a  donné  des  termes  à  la 
flature  d'un  homme  bien  conformé,  pas- 
fé  Icfqucls  elle  ne  fait  plus  que  des  Géants 
ou  des  Nains ,  il  y  a  de  même  ,  eu  égard  à 
la  meilleure  confliiution  d'un  Etat,  des  bor- 
lîci  à  l'étendue  qu'il  peut  avoir,  afin  qu'il  ne 
foit  ni  trop  ^rand  pour  pouvoir  être  bien  gou- 
verné, ni  trop  petit  pour  pouvoir  fe  main- 
tenir par  lui-même.  Il  y  dans  tout  corps  po- 
litique un  maximum  de  force  qu'il  nefauroit 
pafler,  6i  duquel  fouvent  il  s'éloigne  à 
force  de  f'aggrandir  ,  plus  le  lien  focial 
s'étend,  plus  il  fe  relâche,  &  en  général  un 
petit  Etat  eft  proportionnellement  plus 
fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  maxime. 
Premièrement  l'Adminiftrntion  devient  plus 
pénible  dans  les  grandes  diftances  ,  com- 
me un  poids  devient  plus  lourd  au  bout  d'un 
plus  grand  levier.  Elle  devient  aulU  plus 
onéreufe  à  mefure  que  les  degrés  fe  multi- 
plient; car  chaque  ville  a  d'abord  la  fienne 
que  le  peuple  paye,  chaque  diftridl  la  fien- 
ne  encore  payée  par  le  peuple ,  enfuite 
chaque  province,  puis  les  sjrandsgouverne- 
mens,  les  Satrapies,  les  Viceroyautés qu'il 
faut  toujours  payer  plus  chera  mefure  qu'on 
monte,  &  toujours  aux  dépens  du  malheu- 
reux peuple;  enfin  viencradminiftraciou fu- 
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prême  qui  ccrafe  tout.  Tant  de  furcharores 
épuifen:  continuellement  les  fujets;  loin  d'être 
mieux  gouvernés  par  tous  ces  difFerens  or- 
dres, ils  le  font  moins  bien  que  s'il  n'y  en 
avoit  qu'un  feul  au  defTus  d'eux.  Cependant 
à  peine  rede-t-il  des  reffources  pour  les  cas 
extraordinaires,  &  quand  il  y  faut  recourir 
l'Etat  efl:  toujours  à  la  veille  de  fa  ruine. 

Cf.  N'rsT  pas  tout;  non  feulement  le  Gou- 
vernement à  moins  de  vigueur  &  de  célérité 
pour  faire  obferver  lesloix,  empêcher  les 
vexations,  corriger  les  abus  ,  prévenir  les 
entreprifes  féditieufes  qui  peuvent  fe  faire 
dans  des  lieux  éloignés;  mais  le  peuple  a 
moins  d'aiFe(5lion  pour  fes  chefs  qu'il  ne  voie 
jamais,  pour  la  patrie  qui  eilà  fes  yeux  com- 
me le  monde,  &  pour  fes  concitoyens  donc 
la  plus-part  lui  font  étrangers.  Les  m.émes 
loix  ne  peuvent  convenir  à  tant  de  provin- 
ces diverfes  qui  ont  des  mœurs  différentes, 
qui  vivent  fous  des  climats  oppofés ,  &  qui 
ne  peuvent  foufFrir  la  même  forme  de  gou- 
vernement. Des  loix  différentes  n'engen- 
drent que  trouble  &  confufion  parmi  des 
peuples  qui,  vivant  fous  les  mêmes  chefs  & 
dans  une  communication  continuelle,  pas- 
fent  ou  fe  marient  les  uns  chez  les  autres, 
à.  fournis  à  d'autres  coutumes ,  ne  favent  ja- 
mais fi  leur  patrimoine  e(t  bien  à  eux-  Les 
talens  font  enfouis,  les  vertus  ignorées,  les 
vices  impunis,  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le 
fiege  de  radmiûiUration  fupréme  raflemble 
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dans  un  n  émc  lieu  Les  Chefs  accablés 
d'rfFaires  ne  \ oycnt  rien  parcux-niêmes,  des 
coni'Tiis  j:;ouvLTnent  IKtat.  Kntin  les  mefu- 
res  qu'il  fiiut  p  cndre  pour  maintenir  Pauto- 
rité  i;crér..lc,  à  Inquellc  tant  d'Officers  éloig- 
nés veuienr  ("e  Iburtraire  ou  en  impc^fc-r,  ab- 
foibent'ous  les  foins  publics,  il  n'en  refteplus 
pour  le  bcmh(  ur  du  f:euple,  à  peine  en  res- 
tet  il  pour  fa  défence  au  bcfo  n  ,  &  c'eft: 
airfi  qu'un  co^ps  trop  grnnd  pour  fa  confli- 
tution  ^'affainé  6i  périt  écralc  fous  fon  pro- 
pre poids. 

D'iN  autre  côté,  lErat  doit  fe  donner  u- 
ne  certaine  bafe  pour  avoir  de  la  folidifé, 
pour  réfilter  aux  fecoiifTes  quM  ne  manque- 
ra pas  d'éprouver  &  aux  fFi^rts  qu'il  feracon- 
traint  de  fiîire  pour  fe  fou:enir:  car  tous  les 
peuples  ont  une  efpecc  de  force  centrifuge, 
par  laquelle  ils  acilfcnt  continuellement  les 
uns  contre  les  autres  &  tendent  à  s'augvan- 
dir  aux  dépens  de  leurs  voillns,  comme  les 
tourbillons  de  Defcartes.  Ainfi  les  foibîes 
rilquent  d'être  bientôt  engloutis,  &  nul  ne 
peut  guercs  fe  confervcr  qu'en  fe  mettant  a- 
vcc  tous  dans  une  efpece  d'équilibre,  qui  ren- 
de la  compreffion  par  tout  à  peu  près  éga'e. 

On  voit  par  la  cu'il  y  a  des  rai  Tons  de  s'é- 
tendre &  des  r.'dfons  de  fe  leOérrer.  &  ce 
n'cd  pas  le  moindie  talent  du  pobtique  de 
trouver,  entre  les  unes  6c  les  autres,  la  pro- 
portion la  plus  avantageuse  à  la  confervation 
de  l'Etat.  On  peut  dire  en  général  que  les 
premières,   n'étant  qu'cxtéiieurci  &  rélati- 
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ve5,  doivent  ôtre  fubordonnées  aux  autres, 
qui  font  internes  &  abfolues  ;  une  laine  (îs:  for- 
te conftitution  eft  la  première  chofe  qu'il 
faut  rechercher,  &  l'on  doit  plus  compter 
fur  la  vigueur  qui  naic  d'un  bon  gouverne- 
ment, que  fur  les  rcflburces  que  fournit  uQ 
grand  territo  re. 

Au  RESTE,  on  a  vu  des  Etats  tellement 
conùirués,  que  la  nécelTité  des  conquêtes 
entroit  dans  leur  conflitution  même,  ikquQ 
pour  le  maintenir,  ils  étoient  forcée  de  s'ag- 
grandir  fans  cefle.  Peut-ccre  le  féliciroicnt- 
i!s  beaucoup  de  cette  hcureufe  néc^fli  é,  qui 
leur  montroit  pourtant ,  avec  le  terme  de 
leur  grandeur ,  l'inévitable  moment  de  leur 
chute. 

Chapitre    X 

/^N  PEUT  méfurer  un  corps  poUt^'que  d© 
^^  deux  manières;  favoir,  par  retendue  du 
territoire,  6.  par  le  nombre  du  peuple,  (5c 
il  y  a,  entre  l'une  &  l'autre  de  cesméfures, 
un' rapport  convenable  pour  donner  à  l'Etat 
fa  véritable  grandeur:  Ce  font  les  hommes 
qui  font  l'Etat,  &  c'eft  le  tcrain  qui  nour- 
rit les  hommes;  ce  rapport  eft  donc  que 
la  terre  fuffife  à  l'entretien  de  fes  habirans, 
&  qu'il  y  ait  autant  d'habitans  que  la  terre 
en  peut  nourrir.  C'efl  dans  cette  propor- 
tion que  fe  trouve  le  maximum  de  force  d'un 
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Dombre  donne  de  peuple;  car  s'il  y  a  du  ter- 
rein  de  trop,  la  garde  en  cil  o.iércufe,  la 
culture  infunifinte,  le  produit  fupcrfîu  ,*  c'efl 
la  caufc  prochaine  des  guerres  defTcnTives; 
s'il  n'y  en  a  pas  afl'és  ,  l'Etat  fe  trouve  pour 
Je  fupplemcrit  à  la  dilcretion  de  fcs  voiîins  ; 
c'cft  la  caufc  prochaine  des  guerres  oitcnrives^ 
Tout  peuple  qui  n'a  par  la  poficion  que  Taî- 
ternative  encre  le  commerce  ou  la  guerre, 
e(t  foible  en  lui-même;  il  dépend  de  l'es  voi- 
fins,  il  dépend  des  événemens,*  il  n'a  jamais 
qu'une  exiftence  incertaine  &  courte.  Ilfub- 
jugue  (Se  change  de  firuation ,  ou  il  eflfubju- 
gué  ^  n'eft  rien.  Il  ne  peut  fe  conferver 
libre  qu'à  force  de  petiteiïe  ou  de  grandeur. 
On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport 
fixe  entre  l'étendue  de  terre  &  le  nombre 
d'hommes  qui  fe  ruffifcnt  l'un  à  Tautre;  tanc 
à  caufe  des  différences  qui  fe  trouvent  dans 
les  qualités  du  terrein,  dans  fcs  dégrés  de 
fertilité,  dans  la  nature  de  fes  produélions, 
dans  l'influence  des  climats,  que  de  celles 
-qu'on  remarque  dans  les  cempéramens  des 
hommes  qui  les  habitent,  dontlJs  unscon- 
fomment  peu  dans  un  pays  fertile,  les  autres 
beaucoup  fur  un  fol  ingrat.  Il  faut  encore 
avoir  égard  à  la  plus  grande  ou  moindre  fé- 
condité des  femmes,  à  ce  que  le  pays  peut 
avoir  de  plus  ou  moins  favorable  à  la  popu- 
lation ,  à  la  quantité  don:  le  légiflateur  peut 
efpérer  d'y  concourir  par  fcs  érabliiTemens 
de  forte  qu'il  ne  doitpas fonder  fonju;^emenc 
fur  ce  qu'il  voit  mais  fur  ce  qu'il  prévoit ,  ni 

s'ar- 
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s^arrêcer  autant  à  Tctat  adlliel  de  In  popula- 
tion qu'à  celui  OLi  elle  doit  naturellement 
parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  occalions  où  les 
accidens  particuliers  du  lieu  exigent  ou  per- 
mettent qu'on  embralTe  plus  de  terrein  qu'il 
ne  paroit  nécefTaire.  Ainfi  l'on  s'étendra 
beaucoup  dans  un  pais  de  montagnes,  oiiles 
productions  naturelles,  favoir  les  bois  les 
pâturages,  demandent  moins  de  travail ,  où 
l'expérience  apprend  que  les  femmes  font 
plus  fécondes  que  dans  les  plaines,  (5c  oli  un 
grand  fol  incliné  ne  donne  qu'une  petite 
bafe  horifontale,  la  feule  qu'il  faut  compter 
pour  la  végétation.  Au  contraire ,  on  peuc 
je  reiïerrer  au  bord  de  la  mer,  même  dans 
des  rochers  ôc  des  fables  prefque  (tériles; 
parce  que  la  pèche  y  peut  fuppléer  en  gran- 
de partie  aux  productions  de  la  terre,  que 
les  ho.nmes  doivent  être  plus  ralTemblés 
pour  répoufîer  les  pyrates,  &  qu'on  a  d'ail- 
leurs plus  de  faciliré  pour  délivrer  le  pays 
par  les  colonies,  des  habitans  dont  il  eft 
furchargé. 

A  CES  conditions  pour  inftituer  un  peuple, 
il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut  fuppléer 
à  nulle  autre,  mais  fans  laquelle  elles  fonc 
toutes  inutiles;  c'eft  qu'onjouiflede  l'abon- 
dance &  de  la  paix;  car  le  tems  oii s'ordon- 
ne un  Etateft,  comme  celui  oiife  forme  un 
bataillon,  l'inflant  oii  le  corps  efb  le  moins 
capable  de  réfiflance  &  le  plus  facile  à  dé* 
truire.  On  réûfteroit  mieux  dans  un  défor- 
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dre  abfolu  que  dans  un  moment  de  fermen- 
taiion  ,  oii  chacun  s'occupe  de  fon  rang  & 
non  du  péiil.  Qu'une  guère  ,  une  famine, 
une  ledition  fu-^  icnne  en  ce  tems  de  cnfe, 
l'Ktat  cfl  infailliblement  renvcrfé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
Gouverncmcns  établis  durant  ces  orales  ; 
mais  alor^  celbnc  ces  Gouverncmcns  mêmes 
qui  détruiront  l'Etat.  Les  uPurparcurs  ame- 
rent  oli  choifilT.nt  toujours  ces  tems  de  trou- 
bles pour  faire  palTcr,  h  la  faveur  fie  reflFroi 
public,  des  loix  Jeltrudt^vcs  que  le  peuple 
n'adopteroit  jamais  defang  froid.  Le  choix 
du  moment  de  l'inftitutioneft  undtscarade- 
res  les  plus  fûrs  par  lefquels  on  peut  diltin- 
euer  l'œuvre  du  Légiflatcur  d'avec  celle  du 
Tyran. 

Quel  peuple  efl  donc  propre  à  la  lé^s- 
îation?    Celui  qui,   fe  trouvant  déjà  lié  par 
quelque ,  union  d'origine, d'intérêt  ou  de  con- 
vention ,  n'a  point  encore  porté  le  ^  rai  joug 
des  Loix;  celui  qui  n'a  ni  coutumes  ni  fuper- 
ftitions  bien  enracinées;  celui  quinecrainc 
pas  d'être  accablé  par  une  invafion  fubiie, 
qui,   fans  entrer  dans    les  querelles  de  (es 
voifins,  peu-  réfifter  feul  à  chacun  d'eux, 
ou  s'aider  de  l'un  paurrepouflër l'autre;  ce- 
lui dont  chaque  membre  peut  être  connu  de 
tous     &  011  l'on  n'eft  point  forcé  de  char- 
ger un  h'mme  d'un  plus  grand  fardeau  qu'un 
homme  ne  peut  porter;   celui   qui  peut  fe 
palier  des  autres  peuples  ai  dont  tout  autre 
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peuple  peut  fc  pafTe;  *  ;  Celui  qui  n'efl  ni 
riche  ni  pauvre  Ci,  pcut  fe  uffirc  à  lui  mê- 
me; entîn  celui  qui  réLnit  la  confiftance  d* 
un  ancien  pcup'c  avec  la  do(iIiré  d'un  peu- 
ple nouveau.  Ce  qui  re-  d  oénible  l'ouvra- 
ge de  la  lé^iflatJon,  eft  moins  ce  qu'i!  faut 
établir  que  ce  qu'il  faut  détruire;  6c  ce  qui 
rend  le  fucces  fi  rare,  c'cil  l'impoffibilité 
de  trouver  la  fimplicirc  de  la  nature  jointe  aux 
befoinsde  lafociété.  Toutesces  conditions, 
il  eft  vraiife  trouvent  difficilement  rafTemblées. 
Auiîi  voit-on  peu  d*  Etats  bien  conltitués. 

Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable 
de  légiflation;  c'eft  l'ifle  de  Corfe»  La  va- 
leur &  la  confiance  avec  laquelle  ce  brave 
peuple  a  fii  recouvrera  défendre  fa  liberté, 
mériteroit  bien  que  quelque  homme  fa^elui 
apprit  à  la  conferver.  J'ai  quelque  prefi^en- 
timent  qu'un  jour  cette  petite  Ifle  étonnera 
l'Europe. 

*  Si  de  deux  peuples  voifîns  Tan  ne  pouvoir  fe  paf- 
fcr  de  l'autre  ,  ce  fetoic  une  lltuation  nés  duit  ooaz 
le  premier  &  très  dai.gçreufe  pour  le  lecoud.  Toute 
nation  fage ,  en  pareil  cas,  s'efforcera  bien  vite  de 
délivrer  l'autre  de  cette  dépeudance.  L2.  Republi- 
que de  Thlafcala  enclavée  dans  l'tmpire  du  Mexi- 
que aima  mieux  le  pafler  de  Tel,  que  d'en  acheter  dc« 
Mexicains,  âc  rnèn:e  que  d'en  accepter  gratuitcmenr. 
Les  fages  Thlafcalans  virent  le  piegr  cache  fous  cette 
libéralité.  Ils  fe  conleiverent  libres  &,  ce  petit  Etat, 
enfermé  dans  ce  grand  Empiie ,  fut  enfin  1*  inilfu- 
ment  de  fa  ruine. 
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Chapitre     XI. 

Des  divers  fiftèmes  de  Légijlation. 

SI  l'on  recherche  en  quoi  confifle  précifé- 
mcnt  le  plus  grand  bien  de  tous,  quidoic 
ôtre  la  fin  de  tout  fiftême  de  légiflation ,  on 
trouvera  qu'il  fe  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  la  liberté,  &  F  égalité.  La  liberté, 
parce  que  toute  dépendance  particulière  elt 
autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'Etat  ;  l'éga- 
lité, parce  que  la  liberté  ne  peut  lubrifier  làns 
elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'eft  que  la  liberté  ci- 
vile; à  l'égard  de  l'égalité,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre par  ce  mot  que  les  degrés  de  puiflan- 
ce  &  de  richefîe  foient  abfolument  les  mê- 
mes, mais  que,  quant  à  lapuifTance,  elle  foie 
au  deflbus  de  toute  violence  &  ne  s'exerce 
jamais  qu'en  vertu  du  rang  &  des  loix,  & 
quant  à  la  richefîe ,  que  nul  citoyen  ne  foie 
affez  opulent  pour  en  pouvoir  acheter  un  au- 
tre, (Se  nul  affez  pauvre  pour  être  contraint 
de  fe  vendre  •  :  Ce  qui  fuppofe  du  côté  des 
grands  modération  de  biens  &  de  crédit,  & 

*  Voulcz-vout  donc  donner  à  l'Etat  de  la  confiftan- 
ec  ,  rilppIOchc^  les  degrés  extrêmes  autant  qu'il  eft 
portîblc  :  ne  foufFrcz  ni  des  gens  opulens  ni  des  gueux 
Ces  deux  ctars ,  naturellement  inlcparables  ,  font  c- 
galemcnt  funeftes  au  bien  commun  ;  de  l'un  foitent 
les  fauteurs  de  la  tirannic  ôc  de  l'autre  les  lirans  i 
C'clt  toujours  entre  eux  que  fe  fait  le  trafic  de  1a 
liberté  publique  i  l'un  l'^chctic  &  l'auttc  U  vend. 
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du  côte  des  petits ,  modération  d'avarice  & 
de  con  voici  le. 

Cetie  égalité,  difent-ils,  efl:  unecliimere 
de  Ipéculation  qui  ne  peut  exiCter  dans  la  pra- 
tique: Mais  fi  l'abus  dl  inévitable,  s'cnluit- 
il  qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le  régler?  C'efl: 
piécifément  parce  que  la  force  des  chofcs  tend 
toujours  à  détruire  l'égalité,  que  la  force  de 
la  légiflation  doit  toujours  tendre  à  la  main- 
tenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne 
inftitution  doivent  êcre  modifiés  en  chaque 
pays  par  les  rapporcs  qui  naiflent,  tant  de  la 
Situation  locale ,  que  du  caraétere  des  habitans, 
&  c  eft  fur  ces  rapports  qu'il  faut  afîigner  à 
chaque  peuple  un  firtcme  particulier  d'inftitu- 
tion,  qui  foit  le  meilleur ,  non  peut-être  en 
lui  même ,  mais  pour  l'Etat  auquel  il  efl:  def- 
tiné.  Par  exemple  le  fol  efl;-il  ingrat  &  llé- 
rile  ,  ou  le  pays  trop  ferré  pnur  les  habitans? 
Tournez-vous  du  cÔLé  de  rindufl:rie  &  des 
arts,  dont  vous  échangerez  les  productions 
contre  les  denrées  qui  vous  manquent.  Au 
contraire  ,  occupez-vous  de  riches  plaines  & 
des  coteaux  fertiles  ?  Dans  un  bon  terrain  : 
manquez-vous  d'habitans?  Donnez  tous  vos 
foins  à  l'agriculture  qui  multiplie  les  hom- 
mes, &  chafTez  les  arts  qui  ne  feroient  qu'- 
achever de  dépeupler  le  pays ,  en  attroupant 
fur  quelques  points  du  territoire  le  pc^u  d' 
habitans  qu'  il  a  *.  Occupez-  vous  des  ri^'agcs 

*  Q.uelque  branche  de  commerce  extérieur,  dit  le 
M.  d'A,nc  répand  gucres  qu'une  fau  fie  utilité  pou: 
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étendus  &  comodes?  Couvrez  la  merdevaîs- 
fcajx,  cultivez  le  commerce  &  la  niviga- 
tioii  ;  vous  aiircv.  une  cxiflencc  brillance  & 
courte.  La  mer  ne  baii^ne-t-elle  fur  voi  cô- 
tes que  des  roc  icrsprelqu' inacccHibles?  Res- 
tez barbares  &  Iciuyop'ia^es;  vous  en  vi- 
vre/, plus  tranquilles,  meilleurs  peut  être, & 
fùrcmcnt  plus  heureux.  En  un  mot,  outre 
les  maximes  communes  à  tous,  chaque  Peu- 
ple renl'erme  en  lui  quelque  caufe  qui  1rs 
ordonne  d'une  manière  particulière  &  rend  fa 
léi^i.iation  propre  à  lui  Icul.  Cefi:  ainfi  qu'- 
autrefois les  Hébreux  &  récemment  les  Ara- 
bes ont  eu  pour  principal  objet  la  Religion , 
les  Athéniens  les  lettres,  Carthage  &  Tyr  le 
commerce ,  Rhodes  la  marine ,  Sparte  la  guer- 
re, &  Rome  la  vertu.  L'Auteur  de  Tef- 
prit  des  loix  a  montré  dans  des  foules  d'ex- 
emples par  quel  art  le  légiflatenr  dirige  l'in- 
ftitution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ck  (^ui  rend  h  conftitution  d'un  Etat  vé- 
ritablement folide  &  durable,  c'cft  quand  les 
convenances  font  tell','ment  obfervécs  que  les 
rapports  naturels  &  les  loix  tombent  toujours 
de  concert  lur  les  mêmes  points  ,  &  que  cel- 
les-c'  ne  font ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'alîurer  ,  ac- 
compagner, redlifier  les  autres.  Mais  file  Lé- 
giflaceur ,  fe  trompant  dans  fon  objet ,  prend 
un  principe  différent  de  celui  qui  nait  de  la 

no  royaume  en  scncral  i  elle  peut  enrichît  quelques 
particuliers,  même  quelques  villes,  mnis  la  nation 
euticic  n'y  gagne  rien  ,  ôc  le  peuple  n'en  eft  pas  raieus:. 


Social.  71 

nature  des  chofes ,  que  l'un  tende  à  la  fervi- 
tude  &  l'aucre  à  la  liberté,  l'un  aux  richclTcs 
l'autre  à  la  population ,  Tu  ^^  à  la  paix  l'autre 
aux  conquêtes,  on  verra  les  loix  s'affoiblir 
inienfîblement ,  la  conftitution  s'altérer ,  & 
l'Etat  ne  ceflera  d'être  agité  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  détruit  ou  changé,  &  que  l'invincible  na- 
ture ait  repris  Ion  empire. 

Chapitre     XII. 

Diinfion  des  Loix, 

pouR  ordonner  le  tout,  ou  donner  la  meil- 
^  leure  forme  pofTible  à  la  chofe  publique, 
il  y  a  diverfes  relations  à  confîdérer.  Premiè- 
rement l'adion  du  corps  entier  agilTant  fur  lui- 
même,  c'eft-à-dire  le  rapport  du  tout  au  tout, 
ou  du  Souverain  à  l'Etat ,  &  ce  rapport  e(l 
compofé  de  celui  des  termes  intermédiaires, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  rapport  portent  le 
nom  de  loix  politiques,  &  s'appellent  aufiî 
loix  fondamentales,  non  fans  quelque  raifon 
fi  ces  loix  font  fages.  Car  s'il  n'y  a  dans  cha- 
que Etat  qa  une  bonne  manière  de  Tordon- 
ner,  le  peuple  qui  l'a  trouvée  doit  s'y  tenir: 
mais,  (î  l'ordre  établi  efl  mauvais,  pourquoi 
prendroit-on  pour  fondamentales  des  lo  x  qui 
l'empêchent  d'être  bon  ?  D'ailleurs ,  en  tout 
état  de  caufe,  un  peuple  efl  toujours  le  maî- 
tre de  changer  fes  loix ,  mêmes  les  meillcu- 
E4 
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res;  car  s'il  lui  phiit  de  fc  faire  mal  à  lu^ 
même,  qui  cft-ce  qui  a  droit  de  l'en  Lmpco'vjr? 

La  SRcoNDr:  relation  cft  celle  des  membre^ 
entre  eux  ou  avec  le  corps  entier,  ôi  ce  rap- 
port doit  dire  au  premier  égard  ault]  petit  & 
au  fécond  aufli  grand  qu'il  ell  polîible:  en 
ibrtc  que  chaque  Citoyen  foit  dans  une  par- 
faite indépendance  de  tous  les  autres ,  &  darç 
une  excellive  dépendance  de  la  Cité;  ce  qui 
fe  fait  toujours  par  les  mêmes  moyens;  car 
il  n'y  à  que  la  force  de  l'Etat  qui  falfe  la  li- 
berté de  i"es  membres.  C'efl:  deceacuxiemc 
rapport  que  naiflont  les  loix  civiles. 

On  peut  confidérer  une  troifieme  forte  de 
relation  entre  1  homme  &  la  loi,  favoir celle 
de  la  défobéifTance  à  la  peine,  &  celle-ci 
donne  lieu  à  l'établiflcment  des  loix  criminel- 
les, qui  dans  le  fond  font  moins  uneefpcce 
particulière  de  loix,  que  la  fanftion  de  tou- 
tes les  autres. 

A  CES  trois  fortes  de  loix,  il  s'en  joint u- 
ne  quatrième,  la  plus  importante  de  toutes; 
qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  marbre  ni  fur  l'ai- 
rain, mais  dans  les  cœurs  des  Citoyens;  qui 
jait  la  véritable  conftitution  de  l'Etat;  qui 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces  ; 
qui,  lorfque  les  autres  loix  vieilliflentou  s'é- 
t'cigrent,  les  ranime  ou  les  fuppléc,  confer- 
vc'un  peuple  dans  l'efprit  de  fon  inftitution, 
&  fubditue  infenfiblement  la  force  de  l'habi- 
tude à  celle  de  l'autorité.  Je  parle  des  mœurs, 
de  coutumes,  &;  fur-tout  de  l'opinion  ;  par- 
tic  inconnue  à  nos  politiques,  mais  de  laqucl- 
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le  dépend  le  fuccès  de  toutes  les  autres: 
partie  dont  le  grand  Légiflateur  s'occupe  en 
fccret ,  tandis  qu'il  paroit  le  borner  h  des  ré- 
glemcns  particuliers  qui  ne  font  que  le  cein- 
tre  de  la  voûce,  dont  les  mœurs,  plus  len- 
tes à  naitre ,  forment  enfin  l'inébranlable  Clef. 
En'ire  CCS  diverlcs  Claiîes  ,  les  lo'x  poli- 
tiques, qui  confticucnt  la  forme  du  Gouver- 
nement, font  les  feules  relatives  àmonfujet. 

Fin  du  Livre  Deuxième^ 


*  *  *  * 
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LIVRE     111. 

A  VANT  de  parler  des  diverfes  formes  de 
-^Gouvernement,  tâchons  de  fixer  le  fens 
précis  de  ce  mot,  qui  n'a  pas  encore  été  fort 
bien  expliqué. 

t^:^,  '^.a^  '.<:^  <:,£?:  ',i?^.  '..i^i  c,^?^  '^s^  '^^p^.  CiS?;  \i^.  c^?>)  %>ip),  '^a^  '^p^  c^ 

Chapitre      I. 

Du  Gouvernement  en  général. 

T'avertis  le  kclcur  que  ce  chapitre  doic 
,!  cire  lu  paiement ,  &  que  je  ne  fais  pas  l'art 
d'êcre  clair  pcnir  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 
ToLijE  acti(jn  hbre  a  deux  caulès  qui  con- 
courent à  la  produire,  l'une  morale,  favoir 
la  volonté  qui  détermine  l'ade,  l'autre  phy- 
fiquC)    favoir    la    puillance    qui    rexécutc. 
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Quand  je  marche  vers  un  objet ,  il  faut  pre- 
niierement  que  j'y  \  euille  aller  ;  en  lcc(jnd 
lieu ,  que  mes  pieds  m'y  portent.  Qu'un  pa- 
ralytique veuille  courir,  qu'un  homme  agile 
ne  le  veuille  pas  ,  tous  deux  reftcront  en  pla- 
ce. Le  corps  politique  a  les  mêmes  mobiles  ; 
on  y  diftingue  de  m.ème  la  force  &  la  volon- 
té^* Celle-ci  fous  le  nom  de  puijjance  légifla- 
tive  y  l'autre  fous  le  nom  depuijfaiwe  excécu* 
tive.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  fans 
leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puiflance  légiflative 
appartient  au  peuple ,  &  ne  peut  appartenir 
qu'à  lui.  Il  eil  aifé  de  voir  au  contraire ,  par 
les  principes  ci-devant  établis  5  que  la  puiflan- 
ce executive  ne  peut  appartenir  à  la  généra- 
lité comme  Légiflatrice  ou  Souveraine;  par- 
ce que  cette  puiflance  ne  confîde  qu'en  des 
aétcs  particuliers  qui  ne  font  point  du  rcflbrt 
de  la  loi ,  ni  par  conféqaent  de  celui  du  Sou- 
verain ,  dont  tous  les  ades  ne  peuvent  être 
que  des  loix. 

Il  Faut  donc  à  la  force  publique  an  agent 
propre  qui  la  réunifle  &  la  metce  en  oe-ivre 
félon  les  diredions  de  la  volonté  aénér  île  , 
qui  ferve  à  la  communication  de  l'Ecar  &da 
Souverain ,  qui  falTe  en  quelque  forte  dans  la 
perfonne  publique  ce  que  fait  dans  Thomm':: 
l'union  de  l'ame  &  du  corps.  Voiuà  quelle  eft 
dans  l'Etat  la  raifon  du  Gouvernement,  con- 
fondu mal  à  propos  avec  le  Souverain ,  dont 
il  n'efl  que  le  minifîrc. 

Qu'est-ce  donc  que  le  Gouvernement  ?  Un 


76  t>U      CONTRACT 

corps  intermédiaire  établi  entre  les  fujets  & 
le  Souverain  pour  leur  mutuelle  correfpon- 
dance,  charité  de  l'exécution  desloix,  &du 
maintien  de  la  liberté ,  tant  civile  que  poli- 
tique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'appellent  Magi- 
flrats  ou  Rois ,  c'efl-à-dire ,  Gouverneurs  ,  & 
le  corps  entier  porte  le  nom  de  Fri?ice  *.  Ain- 
fi  ceux  qui  prétendent  que  l'adle  par  lequel 
un  peuple  le  Ibumet  à  des  chefs  n'eft  point 
un  contrad,  ont  grande  railon.  Ce  n'cft  ab- 
solument qu'une  commifTion  ,  un  emploi  dans 
lequel,  iimples  Officiers  du  Souverain,  ils 
exercent  en  fon  nom  le  pouvoir  dont  il  les  a 
faits  dcpofitaires ,  &  qu'il  peut  limiter,  mo- 
difier &  reprendre  quand  il  luiplait,  l'aliéna- 
tion d'un  tel  droit  étant  incompatible  avec  la 
nature  du  corps  Ibcial ,  &  contraire  au  but 
de  rafTociation. 

J' APPELLE  donc  Gouvernement  ou  fuprême 
adminifh-ation  l'exercice  légitime  de  la  puiflan- 
ce  executive,  6c  Prince  ou  magiftrat  l'hom- 
me ou  le  corps  chargé  de  cette  adminiflration. 

C'est  dans  le  Gouvernement  que  fe  trou- 
vent les  forces  intermédiaires,  dont  les  rap- 
ports comporent  celui  de  tout  au  tout  ou  du 
Souverain  à  l'Etat.  On  peut  répréfenter  ce 
dernier  rapport  par  celui  des  extrêmes  d'une 
proportion  continue ,   dont  la  moyenne  pro- 


*  C'cft  ainfi  qu'à  Veuifc  on  donne  an  collège  Je 
nom  de  féiénejpme  Fr.-ce  y  mcmc  quanJ  Ic  Doge  il'j 
affiûc  pas. 
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portionnelle  efl  le  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement reçoit  du  Souverain  les  ordres  qu'il 
donne  au  peuple,  &  pour  queTlitar  Ibic  dans 
un  bon  équilibre  il  faut,  tout  compenlè, 
qu'il  y  ait  égalité  entre  le  produit  ou  la  puis- 
fance'du  Gouvernement  pris  en  lui-même  & 
le  produit  ou  la  puiirance  des  citoyens ,  qui 
font  fouverains  d'un  côte  &  fujcts  de  l'autre. 

Df  plus  ,  on  ne  fauroit  altérer  aucun  des 
trois  termes  fans  rompre  à  l'inftant  la  propor- 
tion. Si  le  Souverain  veut  gouverner ,  ou  fî 
le  magiftrat  veut  donner  des  loix,  ou  fi  les 
fujets  refufent  d'obéir ,  le  défordre  fuccede  à 
la  règle,  la  force  &  la  volonté  n'agiflenc  plus 
de  concert,  &  l'Etat  dilTout  tombe ainfî dans 
le  defpotifme  ou  dans  l'anarchie.  Enfin  com- 
me il  n'y  a  qu'une  moyenne  proportionnelle 
entre  chaque  rapporc;  il  n'y  a  non  plus  qu'un 
bon  gouvernement  poiïible  dans  un  Etac: 
Mais  comme  raille  événemens  peuvent  chan- 
ger les  rapports  d'un  peuple ,  non  feulement 
différens  Gouvcrnemens  peuvent  être  bons  à 
divers  peuples,  mais  au  même  peuple  en  dif- 
férens :tcms. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers 
rapports  qui  peuvent  régner  entre  ces  deux 
extrêmes,  je  prendrai  pour  exemple  le  nom- 
bre du  peuple,  comme  un  rapport  plus  facile 
à  exprimer. 

Supposons  que  l'Etat  foit  compofé  de  dix- 
mille  Citoyens.  Le  Souverain  ne  peut  être 
confidéré  que  colleélivemcnt  &  en  corps  : 
Mais  chaque  particulier  en  qualité  de  fujet  eft 
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conlidéré  comme  individu:  Ainfî  le  Souve- 
rain ci\  au  fujcL  comme  dix-mille  efV  à  un: 
C'e(t- à-dire  que  chaque  membre  de  l'Etac 
n'a  pour  fa  part  que  la  dix  millième  partie 
de  l'autoriré  fouveraine,  quoiqu'il  luifoit 
fournis  tout  entier.  Que  le  peuple  (bit  com- 
pofé  de  cent  raille  hommes,  l'état  des  fujets 
ne  change  pas,  &  chacun  porte  également 
tout  l'empire  desloix,  candis  que  Ton  fuf- 
frage,  réduit  à  un  cent-miliieme  ,  a  dix  fois 
moins  d'influence  dans  leurrédaétion.  Alors 
le  tiijet  refiant  toujours  un ,  le  rapport  du 
Souverain  au^ente  eiîTaifon  du  nombre  des 
Citoyens,  D'où  il  fuit  que  plus  l'Etat  s'ag- 
grandit,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  augmente, 
j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité.  Ainfi 
plus  le  rapport  efl  grand  dans  l'acception 
des  Géomètres ,  moins  il  y  a  de  rapport  dans 
l'acception  commune;  dans  la  première  le 
rapport  confidéré  félon  la  quantité  fe  méfu- 
re  par  l'expofant,  &  dansl'autre,  confidéré 
félon  l'identité,  il  s'cftime  parlafimilitude. 

Or  moins  les  volontés  particulières  fe 
rapportent  à  la  volonté  générale,  c'eft-à-dire 
les  mœurs  aux  loix,  plus  la  force  répriman- 
te doit  augmenter.  Donc  le  Gouvernement, 
pour  erre  bon,  doit  être  relativement  plus 
fort  à  raefure  que  le  peuple  efl  plus  nom- 
breux. 

D'un  autre  côté;  TnfrgrandinimcntderE- 
tar  donnant  aux  dépofitaires  de  l'autotité  pu- 
blique plus  de  tentations  6l  de  moyens  da'- 
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bufcr  de  leur  pouvoir,  plus  le  Gouverne- 
taicnc  doit  avoir  de  force  pour  contenir  le 
peuple,  plus  le  Souverain  doit  en  avoir  à 
Ion  tour  pour  contenir  le  Gouvernement.  Je 
ne  parle  pas  ici  d'une  force  abfolue,  mais 
de  la  force  relative  des  diverfes  parties  de 
l'Etat, 

Il  suit  de  ce  double  rapport  que  la  pro- 
portion continue  entre  le  Souverain  le  Prin- 
ce &  le  Peuple  n'eft  point  une  idée  arbitrai- 
re, mais  une  conféquence  néceflaire  de  la 
nature  du  corps  politique.  Il  fuit  encore 
que  l'un  des  extrêmes,  favoir  le  peuple 
comme  fujet,  étant  fixe  &  repréfenté  par 
l'unité,  toutes  les  fois  que  la  raifon  doublée 
augmente  ou  diminue,  la  raifon  (impie  aug- 
mente ou  diminue  femblablement,  &  que 
par  conféquent  le  moyen  terme  eft  changé. 
Ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  uneconftitu- 
tion  de  Gouvernement  unique  &  abfolue , 
mais  qu'il  peut  y  avoir  autant  de  Gouverne- 
mens  différens  en  nature  que  d'Etats  diffé- 
rens  en  grandeur. 

Si,  tournant  ce  fiftême  en  ridicule, 
on  dîfoit  que  pour  trouver  cette  moyenne 
proportionnelle  &  former  le  corps  du  Gou- 
vernement il  ne  faut,  félon  moi,  que  tirer 
la  racine  quarrée  du  nombre  du  peuple;  je 
répondrois  que  je  ne  prends  ici  ce  nombre 
que  pour  un  exemple;  que  les  rapports  dont 
je  parle  ne  fe  méfurent  pas  feulement  par  le 
nombre  des  hommes,  mais  en  général  par  la 
quantité   d'adion,  laquelle  fe  combiae  par 
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des  multitudes  de  caufes,  qu'au  rede,  (î 
pour  m'exprimer  en  moins  de  paroles,  j'em- 
prunte un  moment  des  termes  de  géométrie^ 
je  n'ignore  pas,  cependant,  que  Japréciiion 
géoniétriquc  n'a  point  lieu  dans  les  quanti- 
tés morales. 

Le  Gouvernement  efl:  en  petit  ce  que 
le  corps  politique  qui  le  renferme  eft  en 
grand.  C'eil  une  pcrfonne  morale  douée  de 
certaines  facultés,  aélive  comme  le  Souve- 
rain, palTive  comme  l'Ktat,  6c  qu'on  peut 
décompofer  en  d'autres  rapports  femblables, 
d'ob  nait  par  conféquent  une  nouvelle  pro- 
portion,  une  autre  encore  dans  celle-ci  fé- 
lon l'ordre  des  tribunaux,  jufqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  un  moyen  terme  indivjfible,  c'ell- 
à  dire  à  un  feul  chef  ou  raagiftrat  fuprême, 
qu'on  peut  fe  repréfenter  au  milieu  de  cette 
progrcfîion  ,  comme  l'unité  entre  la  férié  des 
fradlions  &  celle  des  nombres. 

Sans  nous  embarrafTer  dans  cette  multi- 
plication de  termes,  contentons  nous  de 
confidérer  le  Gouvernement  comme  unnou- 
veau  corps  dans  l'Etat,  dilUnft  du  Peuple 
&  du  Souverain,  &  intermèdaire  entre  l'un 
&  l'autre. 

Il  Y  A  cette  différence  eiTentielle  entre  ces 
deux  corps,  que  l'Etat  exifle  par  lui-même,  & 
que  le  Gouvernement  n'exiiie  que  par  le  Sou- 
verain. Ainfî  la  volonté  dominantedu  Prince 
n'cfl  ou  ne  doit  être  que  la  volonté  générale 
ou  la  loi ,  fa  force  n'cfl  eue  la  force  publi- 
que concentrée  en  lui,  fitôt  qu'il  veut  tî- 
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rer  de  lui  môme  quelque  afte  abfolu  6c  in- 
dépendant, la  liailbn  du  tout  commence  à 
fe  relâcher.  S'il  arrivoit  entinque  le  Prince 
eut  une  volonté  parcicalierc  plus  ad^iveque 
celle  du  Souverain,  (S:  qu'il  ufâc  pourobéT 
à  cette  volonté  particulière  de  la  force  pu- 
blique qui  e(l  dans  les  mains,  en  forte  qu'un 
eut,  pour  ainli  dire,  deux  Souverains,  l'un 
de  droit  ai.  l'autre  défait;  à  l'inltant  l'u- 
nion fociaie  s'évanouiroit,  &  le  corps  poli- 
tique feroit  dilTout. 

Cependant  pour  que  îe  corps  du  Gou- 
vernement ait  une  exiflence,  une  vie  réelle 
qui  le  diflingue  du  corps  de  l'Etat,  pour 
que  tous  fes  membres  puiflent  agir  de  con- 
cert &  répondre  à  la  tin  pvour  laquelle  il  cft 
inllitué,  il  lui  faut  un  7«az  particulier,  une 
fenilbilité  commune  à  fes  membres,  une 
force  une  volonté  propre  qui  tende  à  fa  con- 
fervation.  Cette  exiftence  particulière  fup- 
pofe  des  aflemblées,  des  confeiis,  un  pou- 
voir de  délibérer  de  réfoudre,  des  droits, 
des  titres,  des  privilèges  qui  appartiennent 
au  Prince  exclufivement,  ik  qui  rendent  la 
condition  du  magiltrat  plus  honorable  à 
proportion  qu'elle  efl:  plus  pénible.  Les 
difficultés  font  dans  la  manière  d'ordonner 
dans  le  tout  ce  tout  fubalterne,  de  forte 
qu'il  n'altère  point  la  Conftitution  générale 
en  affermidant  la  fienne,  qu'il  diftii-î^ue Tou- 
jours fa  force  particulière  dcdinée  à  fa  pro. 
pre  confervation  de  la  force  publique  deO-i- 
née  à  la  confervation  de  l'Etat ,  à,  qu'en  un 
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root  il  Toit  toujours  prêt  à  facrifier  le  Goa- 
vernemcnt  au  peuple  &  non  le  peuple  au 
Gouvernement. 

D'ailleuks,  bien  que  le  corps  artificiel 
du  Gouvernement  foie  l'ouvrage  d'un  autre 
corps  artificiel,  &  qu'il  n'ait  en  quelque  forte 
qu'une  vie  empruntée  &  fubordonnée,  cela 
n'empêche  pas  qu'il  ne  puilTe  agir  avec  plus 
ou  moins  de  vigueur  ou  de  célérité,  jouir, 
pour  ainfî  dire  d'une  fanté  plus  ou  moins  ro- 
bufte.  Enfin ,  lans  s'éloigner  directement 
du  but  de  Ion  inflitution ,  il  peut  s'en  écar- 
ter plus  ou  moins,  félon  la  manière  dont  il 
eft  conftitué. 

C'est  de  toutes  ces  différences  que  naifTent 
les  rapports  divers  que  le  Gouvernement  doit 
avoir  avec  le  corps  de  l'Etat ,  félon  les  rap- 
ports accidentels  &  particuliers  par  lefqucls 
ce  même  Etat  eft  modifié.  Car  fouvent  le 
Gouvernement  le  meilleur  en  foi  deviendra  le 
plus  vicieux,  fi  fes  rapports  ne  font  altérés  fé- 
lon les  défauts  du  corps  politique  auquel  il  ap- 
partient. 
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Chapitre     II. 

Du  principe  qui  conjlitue  les  diverfes 
formes  de  Gouvernemens. 

POUR  expofer  la  caufe  générale  de  ces  diffé- 
rences 5  il  faut  diftinguer  ici  le  Prince  & 
le  Gouvernement,  comme  j'ai diftiogué ci-de- 
vant l'Etat  &  le  Souverain. 

Le  corps  du  magiftrat  peut  être  compoiè 
d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre  de  mem- 
bres. Nous  avons  dit  que  le  rapport  du  Sou- 
verain aux  fujets  étoit  d'autant  plus  grand  que 
le  peuple  étoit  plus  nombreux,  &  par  une  é- 
vidente  analogie  nous  en  pouvons  dire  autaat 
du  Gouvernement  à  l'égard  des  Magidrats. 

Or  la  force  totale  du  Gouvernement  étant 
toujours  celle  de  l'Etat,  ne  varie  point  :  d'oft 
il  fuit  que  plus  il  ufe  de  cette  force  fur  fes 
propres  membres ,  moins  il  lui  en  refte  pour 
agir  fur  tout  le  peuple. 

Donc  plus  les  Magiftrats  font  nombreux, 
plus  le  Gouvernement  eft  foible.  Comme  cet- 
te maxime  eft:  fondamentale,  appliquons-nous 
à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  diftinguer  dans  la  perfonne 
du  magiftrat  trois  volontés  eflenciellementdif- 
férentes.  Premièrement  la  volonté  propre  de 
l'individu,  qui  ne  tend  qu'à  fon  avantage  par- 
ticulier ;  fecondement  la  volonté  commune  des 
magiftrats,  qui  fe  rapporte  uniquement  à  l'a- 
vantage  du  Prince ,  &  qu'on  peut  appeller  vo» 
F  2 
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lonté  de  corps ,  laquelle  cfl:  générale  par  rap- 
port au  CTOuvcrncmcnt ,  &  particulière  par 
rapport  à  l'Etat ,  dont  le  Gouvernement  taie 
partie;  en  troificmc  lieu  la  volonté  du  peu- 
ple ou  la  volonté  Touvcraine,  laquelle  e(t  gé- 
DÔrale,  tant  par  rapport  à  l'Etat  confidéré 
comme  le  tout ,  que  par  rapport  au  Gouver- 
nement confidéré  comme  partie  du  tout. 

Dans  une  légiflation  parfaite,  la  volonté 
particulière  ou  individuelle  doit  être  nulle,  la 
volonté  de  corps  propre  au  Gouvernement  très 
iubordonnée  ,  &  par  confcquent  la  volonté 
générale  ou  fouveraine  toujours  dominante  & 
la  règle  unique  de  toutes  les  autres. 

Selon  Tordre  naturel,  au  contraire,  cesdif- 
férertes  volontés  deviennent  plus  aélives  à  me- 
fure  qu'elles  fe  concentrent.  Ainfi  la  volon- 
té générale  elt  toujours  la  plus  foible,  la  vo- 
lonté de  corps  a  le  fécond  rang ,  &  la  volon- 
té particulière  le  premier  de  tous  :  de  forte  que 
dans  le  Gouvernement  chaque  membre  efl  pre- 
mièrement foi-mème ,  &  puis  Magiftrat ,  &  puis 
Citoyen.  Gradation  dircdlement  oppofce  à 
celle  qu'exige  l'ordre  Ibcial. 

Cela  pofé:que  tout  le  Gouvernement  foit  en- 
tre les  mains  d'un  lëul  homme.  Voilà  la  volonté 
particulière  &  la  volonté  de  corps  parfaitement 
réunies,  &  par  conféquent  celle-ci  au  plus  haut 
degré  d'intenfité  qu'elle  puillc  avoir.  Or  com- 
me c'efl  du  degré  de  la  volonté  que  dépend 
l'ufage  de  la  force,  &  que  la  force abfolue  du 
Gouvernement  ne  varie  point,  il  s'enfuit  que 
le  plus  adtif  des  Gouvcrnemens  elt  celui  d'un 
feul. 
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Au  CONTRAIRE,  unifTons  le  Gonvernemenc 
h  rautoricé  légiflative  ;  faiTons  le  Prince  du 
Souverain  ,  &  de  tous  les  Citoyens  autant  de 
magidrats:  Alors  la  volonté  de  corps,  con- 
fondue avec  la  volonté  générale,  n'aura  pas 
plus  d'adivicé  qu'elle ,  &  lailTera  la  volonté 
particulière  dans  toute  fa  force.  Ainli  le  Goa* 
vcrnement ,  toujours  avec  la  même  force  ab- 
Iblue,  fera  dans  fon  minimum  de  force  relati- 
ve ou  d'activité. 

Ces  rapports  font  inconteftables ,  &  d'aa- 
tres  confiJérations  fervent  encore  à  les  con- 
firmer.    On  voit,  par  exemple,  que  chaque 
magidrat  eft   plus  aélif   dans  fon  corps  que 
chaque  Citoyen  dans  le  (îen ,  &  que  par  con- 
féquent  la  volonté  particulière  a  beaucoupplus 
d'influence  dans  les  aCles  du  Gouvernement 
que  dans  ceux  du  Souverain  ;  car  chaque  ma- 
giftrat  e(l  prefque  toujours  chargé  de  quelque 
fonction  du  Gouvernement,  au  lieu  que  cha- 
que citoyen  pris  à  part  n'a  aucune  fonction  de 
la  fouveraineté.     D'ailleurs,  plus  l'Etat  s'é- 
tend, plus  fa  force  réelle  augmente,  quoiqu' 
elle  n'augmente  pas  en  raifon  de  fon  étendue: 
mais  l'Etat  reftantle  mêniC,  les  magiitratsonc 
beau  fe  multiplier ,  le  Gouvernement  n'en  ac- 
quiert p:is  une  plus  grande  force  réelle,  par- 
ce que  cette  force  eft  celle  de  l'Etat ,  dont  la 
mefure  eft  toujours  égale.     Ainfî  la  force  re- 
lative ou  l'activité  du  Gouvernement  diminue, 
fans  que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puifle  aug- 
menter. 

Il  est  fur  encore  que  l'expédition  des  af- 
^^  3 
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faires  devient  plus  lente  à  méfure  que  plus 
de  gens  en  font  charges,  qu'en  donnant  trop 
à  la  prudence  on  ne  donne  pas  afTez  à  la  for- 
tune, qu'on  laifTe  échapper  l'occafion  ,  &  qu'à 
force  de  délibérer  on  perd  Ibuvent  le  fruit  de 
la  délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Goavernement 
fe  relâche  à  méfure  que  les  magiflrats  fe  mul- 
tiplient ,  &  j'ai  prouvé  ci-devant  que  plus  le 
peuple  ed  nombreux  ,  plus  la  force  répriman- 
te doit  augmenter.  D'où  il  fuit  que  le  rap- 
port des  magiflrats  au  Gouveiuement  doit  être 
invcrfe  du  rapport  des  fujets  au  Souverain: 
C'eft-à-dire  que  ,  plus  l'Etat  s'aggrandit,  plus 
le  Gouvernement  doit  fereflcrrer;  tellement 
que  le  nombre  des  chefs  diminue  en  raifoa 
de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  RRSTE  je  ne  parle  ici  que  de  la  force 
relative  du  Gouvernement ,  &  non  de  fa  rec- 
titude: Car,  au  contraire,  plus  le  magiftrat 
eft  nombreux,  plus  la  volonté  de  corps  fe 
rapproche  de  la  volonté  générale;  au  lieu  que 
fous  un  magiflrat  unique  cette  même  volonté 
de  corps  n'efl,  comme  je  l'ai  dit,  qu'une  vo- 
lonté particulière.  Ainfî  l'on  perd  d'un  côté 
ce  qu'on  peut  gagner  de  l'autre,  &  l'art  du  Lé- 
giflateur  cfl:  de  favoir  fixer  le  point  où  la  for- 
ce &  la  volonté  du  Gouvernement,  toujours 
en  proportion  réciproque ,  fe  combinent  dans 
le  rapport  le  plus  avantageux  à  l'Etat. 
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Chapitre     III. 

Divifion  des  Gouvememens. 

/^N  A  va  dans  le  chapitre  précédent  poar- 
^^  qaoi  l'on  dillingue  les  diverles  efpeces  oa 
formes  de  Gouvernemens  par  le  nombre  des 
membres  qui  les  compofent;  il  refle  à  voir 
dans  celui-ci  commenc  fe  fait  cette  divifîon. 

Le  Souverain  peut,  en  premier  lieu ,  com- 
mettre le  dépôt  du  Gouvernement  à  tout  le 
peuple  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peuple, 
en  forte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  magiftrats 
que  de  citoyens  fîmples  particuliers.  On  don- 
ne à  cette  forme  de  Gouvernement  le  nom  de 
Démocratie. 

Ou  BIEN  il  peut  reflerrer  le  Gouvernement 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  en  forte 
qu'il  y  ait  plus  de  fîmples  Citoyens  que  de 
magiftrats  ,  &  cette  forme  porte  le  nom  d'A- 
riflocratie. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  Gouverne- 
ment dans  les  mains  d'un  magiftrat  unique  donc 
tous  les  autres  tiennent  leur  pouvoir.  Cette 
troifîeme  forme  eft  la  plus  commune,  &  s'ap- 
pelle Monarchie  ou  Gouvernement  royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  formes 
ou  du  moins  les  deux  premières  fontfufcepti- 
blcs  de  plus  ou  de  moins,  &  ont  même  une 
affez grande  latitude;  car  la  Démocratie  peut 
embrafler  tout  le  peuple  ou  fe  refferrer  juf- 
qu'a  la  moitié,  L'Ariftc^cratie  à  fon  tour  peut 
F4 
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de  la  moitié  du  peuple  fe  refTcrrer  julqu'aa 
plus  petit  nombre  indéterminémjnt.  La  Royau- 
té même  cit  Iblccptiblc  de  quelque  parta^je. 
Sparte  eut  condamuient  deux  Rois  par  (a  con- 
Ituunon,  <Sc  Ton   a    vu  dans  l'empire  romain 
julqu  à  huit  Kinperi.'urs   à  la  fois,  fins  qu'on 
put  dire  que  TRnipire  fut  divifé.      Ainfi  il  y 
a  un   point   ou  chaque  forme  de  Gouverne- 
ment le  confond  avec  la   fuivante,     &  l'on 
voie,  que  fous  trois  feules  dénominations,  le 
Gouvernenient  ellTécllement  fufccptible  d'au- 
tant de  formes  di  verfes  que  l'Etat  à  de  Citoyens. 
Il  Y  A  plus:  Ce  même  Gouvernement  pou- 
vant à  certains  égards  fe  fubdivifer  en  d'autres- 
parties  ,  Tune  adminiltrée  d'une  manière  &  l'au- 
tre dune   autre,  il  peut  réfulter  de  ces  trois 
formes  combinées  une  multitude  de  formes  mix- 
tes, dont  chacune  e(t  multipliable  par  toutes 
les  formes  fimples. 

On  a  de  tous  tems  beaucoup  difputé  fur  la 
meilleure  forme  de  Gouvernement,  fans  con- 
fi.lércr  que  chacune  délies  efl:  la  meilleure  en 
certains  cas,  <&■  la  pire  en  d'autres. 

Si  DANS  les  difrerens  Etats  le  nombre  des 
iTuiiiiftrats  fupremes  doit  être  en  raifon  inverfe 
de  celui  des  Citoyens ,  il  s'enfuit  qu'on  gêné- 
rai  le  Gouvernement  Démocratique  convient 
aux  petits  Etats  ,  l'Ariftocratique  aux  médio- 
cres ,  &  le  Monarchique  aux  grands.  Cette 
règle  fe  tire  immédiatement  du  principe;  mais 
comment  compter  la  multitude  de  circonflan- 
cçs  qui  peuvent  fournir  des  exceptions? 
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Chapitre    IV. 

De  la  Démocratie. 

CELUI  qui  fait  la  loi  laie  mieux  que  peiTon- 
ne  comment  elle  doit  erre  exécutée  &  in- 
terprétée. 11  Icmble  donc  qu'on  ne  lauroita- 
voir  une  meilleure  conftitution  que  celle  o^ 
le  pouvoir  exécutif  efl:  joint  au  légiflatif: 
Mais  c'efl:  cela  même  qui  rend  ce  Gouverne- 
ment infuffifant  à  certains  égards,  paice  que 
les  chofes  qui  doivent  être  diftinguées  ne  le 
font  pas,  &:  que  le  Prince  &  le  Souverain  n'é- 
tant quelamêmeperfonne,  ne  forment,  pour 
ainfî  dire,  qu'un  Gouvernement  fans  Gouver- 
nement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  loix 
les  exécute ,  ni  que  le  corps  du  peuple  dé- 
tourne fon  attention  des  vues  générales,  pour 
les  donner  aux: -objets  particuliers.  Rien  n'ell 
plus  dangereux  que  l'influence  des  intérêts  pri- 
vés dans  les  affaires  publiques,  &  l'abus  des 
loix  par  le  Gouvernement  efl  un  mal  moin- 
dre que  la  corruption  du  Légiflateur,  fuite  in- 
faillible des  vues  particulières.  Alors  l'Etat 
étant  altéré  dans  fa  labftance ,  toute  réforme 
devient  impolTible.  Un  peuple  qui  n'abuferoit 
jamais  du  Gouvernement  n'abuferoit  pas  non 
plus  de  l'indépendance,  un  peuple  qui  gou- 
verncroit  toujours  bien  n'auroic  pas  befoiu 
d'être  gouverné. 

A  PRaNDRE  le  terme  dans  la  rigeur  de  Tac- 
F  5 
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ception ,  il  n'a  jamais  exif^é  de  véritable  Dé- 
mocratie, &  il  n'en  cxiltera jamais.  Ilcltcon- 
tre  Tordre  naturel  que  le  grand  nombre  gou- 
verne &  que  le  petit  foit  gouverné.  On  ne 
peut  imaginer  que  le  peuple  refte  inccfTaniment 
aflemblé  pour  vaquer  aux  afF.nres  publiques  , 
&  i*on  voit  aiferaenr  qu'il  ne  fauroit  érablir 
pour  cela  des  commiflîons  fans  que  la  forme 
de  l'adminiflration  change. 

En  effet,  je  crois  pouvoir  pofer  en  princi- 
pes que  quand  les  fon(ftions  du  Gouvernement 
font  partagées  en:re  plufieurs  tribunaux,  les 
moins  nombreux  acquièrent  tôt  ou  tard  la  plus 
grande  autoricé  ;  ne  fut  ce  qu'a  caufe  delà  fa- 
cilité d'expédier  les  affaires,  qui  les  y  amené 
naturellement. 

D' AILLEURS  que  de  chofes  difficiles  à  réunir 
ne  fuppcfc  pas  ce  Gouvernement?  Première- 
ment un  Etat  trè^  petit  où  le  peuple  foit  fa- 
cile à  ralfembler  &  où  chaque  citoyen  puiiïe 
aifément  connoirre  tous  les  autres:  feconde- 
ment  une  grande  fimplicité  de  mœurs  qui  pré- 
vienne la  multitude  d'affaires  &  les  difcufîîons 
épineufes:  Enfuire  beaucoup  d'égalité  dans  les 
ran2s  &  dans  les  fortunes,  fans  quoi  l'égalité 
ne  fauroir  ùibfifler  longtems  dans  les  droits  & 
l'autorité:  Enfî  '  peu  ou  point  de  luxe;  Ciir, 
ou  le  UiX(^  e(t  l'effet  des  richeffcs,  ou  il  les 
rend  ncceflaires;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche 
&  le  piiuvre  ,  l'un  par  la  poff  ffion  l'autre  par 
la  convoitife  ;  il  vend  la  patrie  à  la  moleffe ,  à 
la  vanité,  il  ôce  à  l'Etat  tous  R  s  Citoyens  pour 
Icsaflervir  les  uns  aux  autres,  &  tous  à  l'opinion. 
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Voila  pourquoi  un  Auteur  célèbre  a  don- 
né la  vercu  pour  principe  à  la  République;  car 
toutes  ces  conditions  ne  lauroient  rubfidcr  fans 
h  vertu  :  mais ,  fiiure  d'avf)ir  fjit  les  diflinéli- 
ons  néceiraires,  ce  beau  ^énie  a  manqué  fou- 
vent  de  juftefle,  quelquefois  de  clarté,  &  n'a 
pas  vu  que  l'autorité  Souveraine  étant  par  tout 
la  même,  le  même  principe  doit  avoir  lieu 
dans  tout  E^at  bien  confticué,  plus  ou  moins, 
il  e(l  vrai,  félon  la  forme  du  Gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouvernemenc 
fi  fujet  aux  guerres  civiles  &  aux  agitations  in- 
reftines  que  le  Démocratique  ou  populaire ,  par* 
ce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  fi  fortement 
&  fi  continuellement  à  chana;er  de  forme,  ni 
qui  demande  plus  de  vigilance  &  de  courage 
pour  être  maintenu  dans  lafienne.  C'eft  far- 
tout  dans  cette  conftitution  que  le  Citoyen 
doit  s'armer  de  force  &  de  conftance,  &  dire 
chaque  jour  de  fa  vie  au  fond  de  fon  cœjr  ce 
que  difoit  un  vertueux  Palatin  *  dans  la  Diè- 
te de  Pologne  :  Malo  periculo  fam  liberîatem 
quam  quietum  ferviîium. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux,  il  fe  gou- 
verneroit  Démocratiquement  Un  Gouverne- 
ment Il  pvirfiiit  ne  convient  pas  à  deshorames» 

*  Le  palatin  de  Pofaanis  perc  du  Roi  de  Pologne 
0!ic  de  Lorraine. 
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C    H     A     P     I     T     R    K       V. 

De  r Arijlocratie, 

Jous  avons  ici  deux  perfonncs  morales  très 
dillindles,  lavoir  le  Gouvernement  &  le 
Souverain,  ^  par  conféquent  deux  volontés 
Générales ,  Tune  par  rapport  à  cous  le.  citoyens 
l'autre  feulement  pour  les  membres  de  l'ad- 
miniftration.  Air.fi  ,  bien  que  le  Gouverne- 
ment puille  récrier  fii  police  inrérieure  comme 
il  lui  plait,  il  ne  peut  jamais  parler  au  peuple 
qu'au  nom  du  Souverain,  c'efl-à-dire  au  nom 
du  peuple  même;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier. 

Les  permieres  fociérés  fe  2;ouvernerenr  a- 
ritlocrar'quement.  Les  chef^  des  familles dé- 
libéroienc  entre  eux  des  affaires  publiques; 
Les  jeunes  gens  cédoienc  fans  peine  à  Tautoriré 
de  l'expérience.  Delà  les  noms  de  Prêtres  ^d^  An - 
ciem  ^  de  Sénat  i  de  Gérontes.  Les  fauvages  de 
l'Amérique  feptencrionale  fe  gouvernent  en- 
core ainfi  de  nos  jours,  &  font  très  bien  gou- 
vernes. 

Mais  à  mefure  que  l'inégalité  d'inflitution 
l'emporra  fur  rinc^alifé  naturelle  ,  la  richefle 
ou  la  puiOance  *  fut  préférée  àl'à^e,  &  l'A- 
nflocratic  devint  éledlive.  Enfin  la  pu^fTIince 
tranfmife  avec  les  biens  du  père  aux  enfans 
rendant    les  familles  patriciennes;  rendit  le 

*  11  cfl  clair  que  le  mot  Oprimatei  clicz  les  anciens 
ne  veut  pas  dire  ici  mciUcuiS  ,  mais  ,  les  piyt 
puiflaa$. 
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Gouvernement  héréditaire,  &  Ton  vit  des  Se» 
naceurs  de  vin^^c  ans. 

Il  y  a  donc  trois  flirtes  d'Ariflocratie;  na- 
turelle, élecftive,  héréditaire.  La  première 
ne  convient  qu'à  des  peuples  iimples;  la  troi- 
lieme  elt  le  pire  de  tous  les  Gouvernemens. 
La  deuxième  elï  le  meilleur:  c'eit  TAriltocra- 
tie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diflinclion  des  deux 
pouvoiis.  elle  a  celui  du  choix  de  fes  meip.- 
bres;  car  dans  le  Gouvernement  populaire 
tous  les  Citoyens  naiiïent  magiftrats,  mais 
celui  ci  les  borne  à  un  petit  nombre,  &  ils  ne 
le  deviennent  que  par  élection  *;  moyen  par 
lequel  la  probité,  les  lumières,  l'expérience, 
&  toutes  les  autres  raifons  de  préférence  & 
d'eftime  publique,  font  autant  de  nouveaux 
garants  qu'on  fera  fagemenc  gouverné. 

De  plus,  les  affemblées  fe  font  plus  como- 
dément,  les  affaires  fe  difcutent  mieux  s'ex- 
pédient avec  plus  d'ordre  &  de  dili^jence,  le 
crédit  de  l'Etat  efî:  mieux foutenuchezl'étran- 
ger  par  de  vénérables  Sénateurs  que  par  une 
multitude  inconnue  ou  méprifée. 

En  un  mot,  c'efl:  l'ordre  le  meilleur  &  !e 
plus  naturel  que  les  plus  fages  gouvernent  la 

*  Il  importe  beaucoup  de  regcr  par  des  loix  la  forme 
de  Vélcdt'.on  des  magiftrats:  car  en  l'abandonaarà  la 
?olonté  du  Prince  on  ne  peut  éviter  de  tomber  oiir.s 
l'Ariftocxatic  he'rcditaire  ,  comme  il  ell  arrive  aux  Kc- 
publiques  àtVemfe  &  de  Berne,  Auflî  la  prea^iere  ef*- 
clle  depuis  longieras  un  Etat  diflout  ,  mais  la  féconde 
fe  maintient  par  l'extrême  fagelTe  de  fon  Sen^t  ;  c'elt 
une   exception   bien  hoooiabk  &  bien  dangercufe. 
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multitude,  quand  on  efl  fur  qu'ils  la  gouver- 
neront pour  Ton  prcficà  non  pour  ie  leur;  il 
ne  faut  point  multiplier  en  vain  les  refforts, 
ni  faire  avec  vingt  mille  hommes  ce  que* cent 
hommes  choifis  peuvent  faire  cnore  mieux. 
Mais  il  faut  remarquer  que  rintéré:  de  corps 
commence  à  moins  diriizer  ici  la  force  pu- 
blique fur  la  règle  de  la  volonté  générale, 
6:  qu'une  autre  pence  inévirable  enlève  aux 
loix  une  partie  de  la  puilTance  executive. 

A  l'f.gabd  des  convcriances  particulières; 
il  ne  faut  ni  un  Etat  (1  petit  ni  un  peuple  d 
fimple  &  fi  droit  que  l'exécution  des  loix  fui- 
vc  immédiatement  de  la  volonté  publique  , 
comme  dans  une  bonne  Démocratie,  Il  ne  faut 
prs  non  plus  une  fi  grande  nation  que  le«;  chefs 
épars  pour  la  gouverner  puiflent  trancher  du 
Souverain  chacun  dans  fon  département,  & 
commencer  par  fe  rendre  indépendans  pour 
devenir  er  fin  les  maîtres. 

Mais  fi  rArifl:ocratie  exige  quelques  vertus 
de  moins  que  le  Gouvernement  populaire  ,  el- 
le en  exige  aufli  d'auires  qui  lui  font  propres; 
comme  la  modération  dans  les  riches  &  le  con- 
tentement dans  les  pauvres;  car  il  femble  qu' 
une  égalité  rigoureufe  y  feroit  déplacée  ;  elle 
ne  fut  pas  même  oblervée  à  Sparre. 

AuKEsTE,  fi  cette  forme  comporte  une  cer- 
taine inégalité  de  fortune  ,  c'ell  bien  pour  qu' 
en  général  Tadminillration  des  aftuires  publi- 
ques foit  confiée  à  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
y  donner  tout  leur  tcms,  n)ais  non  pas,  corn* 
me  pi  étend  Ariftote ,  pour  que  les  riches  foient 
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toujours  préférés.  Au  contraire,  il  importe 
qu'un  choix  oppofé  apprenne  quelquefois  au 
peuple  qu'il  y  a  dans  le  mérite  des  hommes 
des  raifons  de  préférence  plus  importantes  que 
la  richelTe. 

Chapitre     VI. 
De  la  Monarchie. 

Ju.^Qu'  ICI  nous  avons  confidéré  le  Prince  com- 
me une  perfonne  morale  &  collective,  u- 
nie  par  la  force  des  loix,  &  dépofiraire  dans 
l'Etat  de  la  puifTance  executive  Nous  avons 
maintenant  à  confidérer  cette  puiflànce  réunie 
entre  les  mains  d'une  perfonne  naturelle  ,  d'un 
homme  réel  ,  qui  fcul  ait  droit  d'en  difpofcr 
félon  les  loix  C'eft  ce  qu'on  appelle  un  Mo- 
narque ou  un  Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  adminiftra- 
tions,  ot  un  être  colledtif  repréfence  un  in- 
dividu ,  dans  celle  ci  un  individu  repréfence  un 
être  colleélif;  en  forte  que  l'unité  morale  qui 
conftitue  le  Prince  efl  en  même  tems  une  u- 
nité  phyfique,  dans  laquelles  toutes  les  facul- 
tés que  la  loi  réunir  dans  l'autre  avec  tant  d'ef- 
fort fe  trouvent  narurellement  réunies. 

Ainsi  la  volonté  du  peuple,  &  la  volonté 
du  Prince,  &  la  force  publique  de  l'Etat,  & 
la  force  particulière  du  Gouvernement ,  tout 
répond  au  même  mobile,  tous  les  reflorts  de 
la  machine  font  dans  la  même  main,  toutmar- 
che  au  mêine  bue,  il  n'y  a  point  de  mouve- 
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mens  oppofés  qrjis'cntredétruifcnt,  &  l'on  ne 
peut  imaginer  aucune  forte  de  conflitution  dans 
laquelle  un  moindre  effort  produife  une  action 
plus  confidérable.  Archimede  aflls  tranquile- 
mcnt  fur  le  rivage  &  tirant  laiis  peine  à  flot 
un  grand  Vaiflcau,  me  reprcfcnte  un  monar- 
que hnbilc  gouvernant  de  fon  cabinet  fes  vas- 
tes Etats.  &  faifant  tout  mouvoir  en  paroif» 
fant  immobile. 

Mais  sjl  n'y  a  point  de  Gouvernement  qui 
ait  plus  de  vigueur,  il  n'y  en  a  point  où  la  volon- 
té particulière  ait  plus  d'empire  &  domine  plus 
aifémcnt  les  autrcs;tout  marche  au  même  but,  il 
eft  vrai;mais  ce  but  n'ell:  point  celui  de  la  félicité 
publique  5  &  la  force  même  de  l'AdminiflrarioD 
tourne  fans  ceflc  au  préjudice  de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfolus,  &  de  loin 
on  leur  crie  que  le  meilleur  moyen  de  l'être 
cfl  de  fe  faire  aimer  de  leurs  peuples.  Cette 
maxime  efl:  très  belle,  &  mième  trèsvrayeà 
certains  égards.  JMalhctireufement  on  s'en 
m.cqucra  toujours  dans  les  Cours.  La  puillan- 
ce  qui  vient  de  l'amour  des  peuples  cil  fans 
doute  la  plus  grande;  mais  elle  cil  précaire  & 
conditionclle  ,  jamais  les  Princes  ne  s'en  con- 
tenteront. Les  meilleurs  Rois  veulent  pouvoir 
être  mcchans  s'il  leur  plaît ,  fans  cefler  d'ê- 
trc  les  maîtres;  Un  fcrmoneur  politique  aura 
beau  leur  dire  que  la  force  du  peuple  étant  la 
leur,  leur  plus  grand  intérêt  eft  que  le  peu- 
ple Ibit  florilTant ,  nombreux,  redoutable:  ils 
fhvcnt  trè';  bien  que  cela  n'eit  pas  vrai.  Leur 
intérêt  peifonncl  eft  premièrement  que  le  peu- 
ple 
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pie  foie  foible ,  miférable ,  &  qu'il  ne  puiflb 
jimais  leur  réfifter.     J'avoue  que,  luppofanc 
les  lujets  toujours  parfaitemcnc  foumis,  l'in- 
térêc  du  Prince  feroit  alors  que  le  peuple  fut 
puillanc,  afin  que  cette  puillance  étanc  la  fîen- 
ne  le  rendit  redoutable  à  fes  voifîns  ,•  mais 
comme  cet  intérêt  n'efl:  que  fecondaire  &  fu- 
bordonné ,  &  que  les  deux  fuppofitions  font 
incompatibles ,  il  efl  naturel  que  les  Princes 
donnent  toujours  la  préférence  à  la  maxime 
qui  leur  efl  le  plus  immédiatement  utile.  C'elt 
ce  que  5amuël  repréfentoit  fortement  aux  Hé- 
breux; c'efl:  ce  que  Machiavel  a  fait  voir  a- 
vec  évidence.     En  feignant  de  donner  des  le- 
çons aux  Rois  il  en  a  donné  de  grandes  aux 
peuples.     Le  Prince  de  Machiavel  eft  le  li- 
vre des  républicains. 

Nous  avons  trouvé  par  les  rapports  géné- 
raux que  la  monarchie  n'efl  convenable  qu'aux 
grands  Etats ,  &  nous  le  trouvons  encor?  en 
l'examinant  en  elle  même.     Plus  l'adminiflra- 
tion  publique  eft  nombreufe,  plus  le  rapport 
du  Prince  aux  fujets  diminue  &  s'approche  de 
l'égalité,  même  dans  la  Démocratie.     Ce  mê- 
me rapport  augmente  à  méfure  que  le  Gou- 
vernement fe  reflerre  ,  &  il  eft  dans  fon  inaxU 
mum    quand    le  Gouvernement  eft  dans  les 
mains  d'un  feul.     Alors  il  fe  trouve  une  trop 
grande  diftance  entre  le  Prince  &  le  Peuple  , 
&  l'Etat  manque  de  liaifon.     Pour  la  former  il 
faut  donc  des  ordres  intermédiares:  Il  faut 
des  Princes ,  des  Grands ,  de  la  noblefle  pour 
les  remplir.  Or  rien  de  tout  cela  ne  convient 
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à  un  petit  Etat ,  que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  e(ï  difficile  qu'un  grand  Etat  foit 
bien  gouverne ,  il  l'eft  beaucoup  plus  qu'il  foit 
bien  gouverné  par  un  fcul  honinic ,  &  chacun 
fait  ce  qu'il  arrive  quand  le  Roi  fe  donne  des 
fubftituts. 

Un  DEFAUT  elTencicl  &  inévitable,  qui 
mettra  toujours  le  gouvernement  monarchi- 
que au  dcfTous  du  républicain,  ert:  que  dans 
celui-ci  la  voix  publique  n'élève  prefque  ja- 
mais aux  premières  places  que  des  hommes  é- 
clairés  &  capables ,  qui  les  remplilTent  avec 
honneur  :  au  lieu  que  ceux  qui  parviennent 
dans  les  monarchies  ne  font  le  plus  fouvenc 
que  de  petits  brouillons,  de  pecits  fripons  , 
de  petits  intrigans,  à  qui  les  petits  talensqui 
font  dans  les  Cours  parvenir  aux  grandes  places, 
ne  fervent  qu'à  montrer  au  public  leur  ineptie 
aufPi-tôt  qu'ils  y  font  parvenus.  Le  peuple  fe 
trompe  bien  moins  fur  ce  choix  que  le  Prince, 
&  un  homme  d'un  vrai  mérite  efl  prefque  auflî 
rare  dans  le  miniftere ,  qu'un  fot  à  la  tête  d'un 
gouvernement  républicain.  Auflî,  quand  par 
quelque  heureux  hazard  un  de  ces  hommes  nés 
pour  gouverner  prend  le  timon  des  affaires  dans 
une  Monarchie  prefque  abimée  par  ces  tas  de 
jolis  régi  fleurs ,  on  efl  tout  furpris  des  reflburces 
qu'il  trouve ,  &  cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  put  être  bien 
gouverné,  il  faudroit  que  fa  grandeur  ou  fon 
étendue  fut  méfurée  aux  facultés  de  celui  qui 
gouverne.  11  efl:  plus  aifé  de  conquérir  que 
de  régir.    Avec  un  levier  fuffifant,  d'un  doigt 
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on  peat  ébranler  le  monde,  mais  pour  le  fou- 
tenir  il  faut  les  épaules  d'Hercule.  Pour  pea 
qu'un  Etat  foit  grand ,  le  Prince  eft  prefque 
toujours  trop  petit.  Quand  au  contraire  il  ar- 
rive que  l'Etat  efl:  trop  petit  pour  fon  chef, 
ce  qui  eft  très  rare ,  il  eft  encore  mal  gouver- 
né ,  parce  que  le  chef  ,  fuivant  toujours  la 
grandeur  de  fes  vues,  oublie  les  intérêts  des 
peuples  5  &  ne  les  rend  pas  moins  malheureux 
par  l'abus  des  talens  qu'il  a  de  trop ,  qu'uQ 
chef  borné  par  le  défaut  de  ceux  qui  lui  man- 
quent. Il  faudroit  ,  pour  ainfî  dire,  qu'un 
royaume  s'étendit  ou  fe  refferrât  à  chaque  reg. 
ne  félon  la  portée  du  Prince;  au  lieu  que  les 
talens  d'un  Sénat  ayant  des  méfures  plus  fixes, 
l'Etat  peut  avoir  des  bornes  coudantes  &  l'ad- 
minidration  n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  fenfible  inconvénient  du  Gouver- 
nement d'un  feul  eft  le  défaut  de  cette  fuc- 
celîion  continuelle  qui  forme  dans  les  deux 
autres  une  liaifon  non  interrompue.  Un  Roî 
mort ,  il  en  faut  un  autre  :  les  élevions  laifl 
fent  des  intervalles  dangereux,  elles  font  ora- 
geufes ,  &  à  moins  que  les  Citoyens  ne  foient 
d'un  défînterelTement,  d'une  intégrité  que  ce 
Gouvernement  ne  comporte  gueres ,  la  brigue 
&  la  corruption  s'en  mêlent.  Il  eft  difficile 
que  celui  à  qui  l'Etat  s'eft  vendu  ne  le  vende 
pas  à  fon  tour,  &  ne  fe  dédommage  pas  fur 
les  foibles  de  l'argent  que  les  puiflans  lui  ont 
extorqué.  Tôt  ou  tard  tout  devient  vénal 
fous  une  pareille  adminiftration,  &  lapais 
G  2 
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dont  on  jouit  alors  lotis  les  rois  efl:  pire  qac 
!c  dclordrc  des  intcrrcgncs. 

Ou'  A  T  ON  fait  pour  prévenir  ces  maux? 
On  a  rendu  les  Couronnes  héréditaires   dans 
certaines  familles,  ^  l'on  a  établi  un  ordre  de 
Succeilion  qui  prévient  toute  diiputeà  la  more 
des  Rois:  Ccft  à-dire  que,  fubllicuant  l'incon- 
vénient des  régences  à  celui  des  élections,  on 
a  préféré  une  apparente  tranquillité  à  une  ad- 
miniftration  fage ,  &  qu'on  a  mieux  aimé  rif- 
quer  d'avoir  pour  chefs  descrfans,  des  mons- 
tres,  des  imbécilles,    que  d'avoir  à  difputer 
fur  le  choix  des  bons  Rois  ;  on  n'a  pas  con- 
fidéré  qu'en    s'expofant  ainfi  aux  rilques  de 
l'alternative  on  met  prefque  toutes  les  chan- 
ces contre  foi.     C'étoit  un  mot  très  fenfé  que 
celui  du  jeune  Denis ,  à  qui  fon  père  en  lui 
reprochant  une  aélion  honteufedifoit,  t'enai- 
je  donné   l'exemple?  Ah,    repondit  le  fils, 
votre  père  n'étoit  pas  roi  ! 

Tout  concourt  à  priver  de  juflice  &derai- 
fon  an  homme  élevé  pour  commander  aux  aU' 
très.  On  prend  beaucoup  de  peine,  à  ce  qu'- 
on dit,  pour  enfeigner  aux  jeunes  Princes  l'art 
de  régner,*  il  ne  paroit  pas  que  cette  éduca- 
tion leur  profite.  On  feroît  mieux  de  commen- 
cer par  leur  enfeigner  l'art  d'obéir.  Les  plus 
grand  rois  qu'ait  célébrés  l'hifloire  n'ont  point 
été  élevés  pour  régner  ;  c'eft  une  fcience  qu'on 
re  poflede  jamais  moins  qu'après  l'avoir  trop 
apprife ,  &  qu'on  acquiert  mieux  en  obéiflant 
qu'en  commandant.    Nam  uîilijfmus  idem  ac 
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breviffimtts  bofiarum  malarumque  rerum  dele&us, 
cogitare  quid  aut  nolueris  J'ub  alio  Principe  aut 
volueris  *. 

Une  fuite  de  ce  défaut  de  cohérence  eft 
i'inconftance  du  gouvernement  royal  qui,  fe 
réglant  tantôt  fur  un  plan  &  tantôt  fur  un  au- 
tre félon  le  caraétcre  du  Prince  qui  règne  ou 
des  gens  qui  régnent  pour  lui,  ne  peut  avoir 
longtems  un  objet  fixe  ni  une  conduite  con- 
féquente;  variation  qui  rend  toujours  l'Etat 
flotant  de  maxime  en  maxime,  de  projet  en 
projet,  &  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Gou- 
vernemens  oti  le  Prince  efl  toujours  le  même. 
Aufli  voit-on  qu'en  général,  s'il  y  a  plus  de 
rufes  dans  une  Cour,  il  y  a  plus  de  fageflè 
dans  un  Sénat  ,  &  que  les  Republiques 
vont  à  leurs  fins  par  des  vues  plus  confiantes 
&  mieux  fuivies ,  au  lieu  que  chaque  révolution 
dans  le  Minifterc  en  produit  une  dans  l'Etat; 
la  maxime  commune  à  tous  les  Miniftres ,  & 
prefqueàtous  les  Rois,  étant  de  prendre  en 
toute  chofe  le  contrepied  de  leur  prédécefleur. 

De  cette  même  irxohérence  fe  tire  encore 
la  folution  d'un  fophifme  très  familier  aux 
politiques  royaux;  c'cft,  non  feulement  de 
comparer  le  Gouvernement  domeftique  &  le 
prince  au  pcre  de  famille  ,  erreur  déjà  réfu- 
tée ,  mais  encore  de  donner  libéralement  à  ce 
magiftrat  toutes  les  vertus  dont  il  auroit  be- 
foin  ,  &  de  fuppofcr  toujours  que  le  Prince  eft 
ce  qu'il  devroit  être;  fuppofîtion  à  l'aide  de 

*  Tacit:  hift.  L.  1. 
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laquelle  le  Gouvernement  royal  eft  évidem- 
ment préférable  à  tout  autre,  parce  qu'il eft 
inconcellablemcnt  le  plus  fort,  &  que  pour 
être  aufli  le  meilleur  il  ne  lui  manquequ'une 
volonté  de  corps  plus  conforme  à  la  volon- 
té générale. 

Mais  fi  félon  Platon  *  le  roi  par  nature 
efl  un  pcrfonnage  fi  rare ,  combien  de  ibis 
]a  nature  6i  la  fortune  concourront-elles  aie 
couronner,  &fi  Tcducation  royalecorrompt 
néceOairemeut  ceux  qui  la  reçoivent  ,  que 
doit  on  efpérer  d'une  fuite  d'hommes  élevés 
pour  régner?  C'eft  donc  bien  vouloir s'abu- 
fer  que  de  confondre  le  Gouvernement  ro- 
yal avec  celui  d'un  bon  Roi.  Pour  voir  ce 
qu'eft  ce  Gouvernement  en  lui-même,  il  faut 
le  conlidérer  fous  des  Princes  bornés  ou 
méchans  ;  car  ils  arriveront  tels  au  Trône, 
ou  le  Tiône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos  Au- 
teurs, mais  ils  n'en  font  point  embarraffés. 
Le  remède  efl,  difent-ils,  d*obéir  fans  mur- 
mure. Dieu  donne  les  mauvais  Rois  dans 
la  colère,  &  il  les  faut fupporter  comme  des 
châtimens  du  Ciel.  Ce  difcours  ell  édifiant, 
fans  doute;  mais  je  ne  fais  s'il  neconvien- 
droit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un  livre 
de  politique.  Que  dire  d'un  Médecin  qui 
promet  des  miracles,  &  dont  tout  l'art  eft 
d'exhorter  fon  malade  à  la  patience?  On  fait 
bien  qu'il  faut  foufFrir  un  mauvais  Gouverne- 

♦  In  èiviH, 
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ment  quand  on  l'a;  la  queltionj  feroit  d'en 
crouver  «n  bon. 

Chapitre     VII. 
Des  Gmivernements  mixtes. 

A  PROPREMENT  parler  il  n'y  a  point  de  Gou- 
vernement fimple.  Il  faut  qu'un  Chef 
unique  ait  des  magiftrats  fubalternes;  il  faut 
qu'un  Gouvernement  populaire  ait  un  Chef. 
Ainfi  dans  le  partage  de  la  puiflance  execu- 
tive il  y  a  toujours  gradation  du  grand  nom- 
bre au  moindre,  avec  cette  différence  que 
tantôt  le  grand  nombre  dépend  du  petit ,  &: 
tantôt  le  petit  du  grand. 

QuELQ^uEFois  il  y  a  partage  égal  ;  foit 
quand  les  parties  conftitutives  font  dans  une 
dépendance  mutuelle,  comme  dans  le  Gou- 
vernement d'Angleterre  ;  foit  quand  l'autori- 
té de  chaque  partie  eft  indépendante  mais 
imparfaite,  comme  en  Pologne.  Cette  der- 
nière forme  eft  mauvaife ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'unité  dans  le  Gouvernement,  &  que 
l'Etat  manque  de  liaifon. 

Lequel  vaut  le  mieux,  d'un  Gouverne- 
ment limple  ou  d*un  Gouvernement  mixte? 
Queftion  fort  agitée  chez  les  politiques,  & 
à  laquelle  il  faut  faire  la  même  réponfe  que 
j'ai  faite  ci  devant  fur  toute  forme  de  Gou- 
vernement. 

Le  Gouvernement  fimple  eft  le  meilleur 
en  foi,  par  cela  feul  qu'il  eft  fimple.    Mais 
G4 


104      DU     Contra 'CT 

quand  la  PuifTince  executive  ne  dépend  pa? 
aiTez  de  la  lé.;i(lauve,  c'eft-à-dire,  quand  il 
y  a  plus  de  rapport  du  Prince  au  Souverain 
que  du  p'juple  au  Prince,  il  faut  remédiera 
c  '  déTajc  ue  proportion  en  divifanc  le  G)u- 
\emem  n:;  car  a!or^  toutes  Tes  parties  n'ont 
pn  moijs  d'autorité  fur  les  fuji^s  ,  &  leur 
devifijn  les  rend  toutes  enfcmble  moins  for- 
tes contre  le  Souverain. 

On  Pt'i-viF.Nr  encore  le  même  inconvénient 
en  établilTant  des  magidrars  intermédiaires, 
qui,  laifTant:  le  Gouvernement  en  fon  entier, 
fervent  feulement  à  balancer  les  deux  Puis- 
finces  &  à  maintenir  leurs  droits  refpedlifs. 
i\lors  le  Gouvernement  n'eft  pas  mixte,  il 
ell  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  fembla* 
blés  à  l'inconvénient  oppofé,  &  quand  le 
Gouvernement  eft  trop  lâche  ,  ériger  des 
Tribunaux  pour  le  concentrer.  Cela  fe  pra- 
tique dans  toutes  les  Démocraties.  Dans  le 
premier  cas  on  divife  le  Gouvernement  pour 
1  afFoiblir,  &  dans  le  fécond  pour  le  renfor- 
cer; car  les  maxmum  de  force  &de  fciblefre 
fe  trouven»:  également  dans  les  Gouverne- 
niens  fimples,  au  lieu  que  les  formes  mixtes 
donnent  une  force  moyenne. 
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Chapitre     VIII. 

Que  toute  forme  de  Gou'vmiement  neft  pas 
propre  à  tout  pays, 

T  A  LIBERTE*  n'érant  pas  un  fruit  de  tous 
-*-^  les  Climats  n'ell  pas  à  la  portée  de  tous 
les  peuples.  Plus  on  médite  ce  principe  éta- 
bli par  Montefquieu,  pIuN  on  en  fenc  la  vé- 
rité. Plus  on  le  conceilo,  plus  on  donne 
occaûon  de  l'établir  par  de  nouvelles  preu- 
ves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du  monde 
la  perfonne  publique  confommc  &  ne  produit 
rien.  D'où  lui  vient  donc  lafubdancecon- 
fommée?  Du  travail  de  fes  membres.  C'efl 
Je  fuperflu  des  particuliers  qui  produitlené- 
ceflaire  du  public.  D'oli  il  fuit  que  l'état  ci- 
vil ne  peut  fubfifler  qu'autant  que  le  travail 
des  hommes  rend  au  delà  de  leurs  befoin*;. 

Or  cet  excédent  n'eft  pas  le  même  dans 
tous  les  pays  du  monde.  Dans  plufieurs  il 
eft  confidérable ,  dans  d'autres  médiocres , 
dans  d'autres  nul,  dans  d'autres  négatif.  Co 
rapport  dépend  de  la  fertilité  du  climat,  di; 
la  forte  de  travail  que  la  terre  exige,  de  la 
nature  de  fes  productions,  de  la  force  de  fes 
habitans,  de  la  plus  ou  moins  grande  cou- 
fommation  qui  leur  efl  néceffiire,  &dc  plu- 
fieurs autres  rapports  femblables  defquels  il 
efl:  compofé. 

D'autre  part,  tous  les  Gouvernemens  ne 
G  5 
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font  pas  de  mdme nature,*  il  y  en  a  de  plus 
ou  moins  dcvorans,  &  les  différences  font 
fondées  fur  cet  autre  principe  que,  plus  les 
contributions  publiques  s'éloignent  de  leur 
fource,  &  plus  elles  font  onéreufes.  Ce 
n'eft  pas  fur  la  quantité  des  impofitions qu'il 
faut  méfurer  cette  charge ,  mais  fur  le  che- 
min qu'elles  ont  à  faire  pour  retourner  dans 
les  mains  dont  elles  font  forties;  quand  cette 
circulation  eft  prompte  ^  bien  établie , 
qu'on  paye  peu  ou  beaucoup,  il  n'importe; 
le  peuple  ell:  toujours  riche  &  les  finances 
vont  toujours  bien  :  Au  contraire,  quelque 
peu  que  le  Peuple  donne,  quand  ce  peu  ne 
lui  revient  point ,  en  donnant  toujours  bien- 
tôt il  s'epuife;  l'Etat  n'eft  jamais  riche,  & 
le  peuple  eft  toujours  gueux. 

Il  suit  de-là  que  plus  la  diftance  du  peu- 
ple au  Gouvernement  augmente,  &  plus  les 
tributs  deviennent  onéreux  ;  ainfi  dans  la  Dé- 
mocratie le  peuple  eft  le  moins  chargé ,  dans 
l'Ariftocratieil  l'eft  davantage  ,  dans  la  Mo- 
narchie il  porte  le  plus  î^rand  poids.  La 
Monarchie  ne  convient  donc  qu'aux  Nations 
opulentes  ,  l'Ariftocratie  aux  Etats  médiocres 
en  richede  ainfi  qu'en  grandeur,  la  Démo» 
cratie  aux  Etats  petits  6c  pauvres. 

Ey  EFFET,  plus  on  y  réfléchit,  plus  on 
trouve  en  ceci  de  différence  entre  les  Etats 
libres  &  les  monarchiques;  dans  les  premiers 
tout  s'employeû  l'utilité  commune;  dans  les 
autres  les  forces  publiques  (Scparriculieres  font 
rcciproqucs,6c  l'une  s'augmente  parraffoiblis» 
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femenc  de  l'autre.  Enfin  au  lieu  de  gouverner  , 
les  fujecs  pour  lesrendro  heureux,  ledefpocif- 
me  les  rend  miférables  pour  les  gouverner. 

Voila  donc  dans  chaque  ciimacdes  caufes 
naturelles  fur  lerquellcs  on  peuc  affigncr  la 
forme  de  Gouvernement  à  laquelle  la  force  du 
climat  l'entraîne  5  &  dire  même  quelle  efpece 
d'habitans  il  doit  avoir.  Les  lieux  ingrats  (Se 
ftériles  où  le  produit  ne  vaut  pas  le  travail  doi- 
vent relier  incultes  ôi.  deierts,  ou  feulement 
peuplés  de  Sauvages:  Les  lieux  où  le  travail 
des  hommes  ne  rend  exadlement  que  le  né- 
ceflaire  doivent  être  habités  par  des  peuples 
barbares,  toute  politie  y  feroit  impoflîble  : 
les  lieux  oli  l'excès  du  produit  fur  le  travail 
e(l  médiocre  conviennent  aux  peuples  li- 
bres ;  ceux  OLi  le  terroir  abondant  (Se  fertile 
donne  beaucoup  de  produit  pour  peu  de  tra- 
vail veulent  être  gouvernés  monarchique- 
ment,  pour  confumer  parle  luxe  du  Prince 
l'excès  du  fuperflu  des  fujets;  car  il  vaut 
mieux  que  cet  excès  foie  abforbé  par  le  gou- 
vernement que  diflTipé  par  les  particuliers. 
Il  y  a  des  exceptions,  je  le  fais;  mais  ces 
exceptions-mêmes  confirment  la  règle,  en 
ce  qu'elles  produifent  tôt  ou  tard  des  révo- 
lutions qui  ramènent  les  chofes  dans  l'ordre 
de  la  nature. 

DisTiNGONs  toujours  les  loix  générales  des 
caufes  particulières  qui  peuvent  en  modifier 
l'effet.  Quand  tout  le  midi  feroit  couvert 
de  Républiques  àc  tout  le  nord  d'Etats  def- 
potiques  il  n'en  feroit  ;  pas  moins  vrai  que. 


I08  V    V       C    O    N    T    R    A    C    T 

par  reffet  du  climat  le  derpotifme  convient 
aux  pays  chauds,  la  barbarie  aux  pays  froids, 
&  la  bonne  politie  aux  régions  intermédiai- 
res. Je  vois  encore  qu'en  accordant  le  prin- 
cipe on  pourra  difputer  fur  l'application:  on 
pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays  froids  très- 
fertiles  &  des  méridionaux  trcs-ingrats.  Mais 
cette  difficulté  n'en  eft  une  que  pour  ceux 
qui  n'examinent  pas  la  chofe  dans  tous  fes 
rapports.  Il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
compter  ceux  des  travaux,  des  forces,  de 
ja  confommation  &C. 

Supposons  que  de  deux  terreins  égaux  l'un 
rapporte  cinq  &  l'autre  dix.  Si  les  habitans 
du  piemiier  confomment  quatre  &  ceux  du 
dernier  neuf,  l'excès  du  premier  produit  fera 
1  &  celui  du  fécond  j^.  Le  rapport  de  ces 
deux  excès  étant  donc  inverfe  de  celui  des 
produits,  le  terrein  qui  ne  produira  que  cinq 
donnera  un  fuperflu  double  de  celui  du  ter- 
rein  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'eft  pas  quefiion  d'un  produit  dou- 
ble ,  &  je  ne  crois  pasqueperfonne  ofe  met- 
tre en  général  la  fertilité  des  pays  froids  en 
égalité  même  avec  celle  des  pays  chauds. 
Toutefois  fuppofons  cette  égalité;  laiflbns, 
fi  l'on  veut ,  en  balance  l'Angleterre  avec 
la  Sicile,  6:  la  Pologne  avec  l'Egypte.  Plus 
au  midi  nous  aurons  l'Affrique  &  les  Indes, 
plus  au  nord  nous  n'aurons  plus  rien.  Pour 
cette  égalifé  de  produit,  quelle  différence 
dans  la  culcurc?  En  Sicile  il  ne  faut  que 
grater  la  terre  ;  en  Angleterre  que  de  foins 
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pour  la  labourer!  Or  là  où  il  faut  plus  de 
bras  pour  donner  le  même  produit,  le  fu- 
perflu  doit  être  néceOairemenc  moindre. 

Considérez,   outre   cela,   que   la  même 
quantité    d'hommes    confomme    beaucoup 
moins  dans  les  pays  chauds.     Le  climat  de- 
mande qu'on    y   foit  fobre  pour  fc  porter 
bien:    les  Européens   qui  veulent  y  vivre 
comme  chez  eux  périflent  tous  de  diiïènte- 
rie  &  d'indigeftions.  Nousfommes ,  die  Char- 
din,  des  bétes  carnacieres ,  des  loups ^  en  com- 
paraifon  des  Afiatiques,    Quelques-uns  attribuent 
lajobrièté  des  Ferfans  à  et  que  leur pp.y s  ejl  moins 
culti-vé ,  ^  moi  je  crois  au  contraire  que  leur  pays 
abonde  inoins  en  denrées  parce  quil  en  faut  moins 
aux  babitans.    Si  leur  frugalité ,  continue-t-i!; 
étoit  un  effet  de  la  difette  du  pays ,  il  ?ïy  aitroit 
que  les  pauvres  qui  mangeroient  peu ,  aulieuqns 
c'eji  généralement  tout  le  monde ,  ^  on  nmnge- 
roit  plus  ou  moins  en  chaque  province  félon  la 
fertilité  du  pays ,  au  lieu  que  la  même  fobriété 
fe  trouve  par  tout  le  royaume.     Ils  fe  louent  fort 
de  leur  manière  de  vivre,  difant  qu  Une  faut  que 
regarder  leur  teint  pour  reconnoitre  combien  elle 
efl  plus  exellente  que  celle  des  chrétiens.   En  effet 
le  teint  des  Perfans  efi  uni  ;  ils  ont  la  peau  belle , 
fine  ^  polie ,  au  lieu  que  le  teint  des  Arméniens 
leurs  fujets  qui  vivent  à  V Européenne  efl  rude  , 
couperofé ,    (§  que  leurs  corps  fmt  gros  ^  pe- 
fants. 

Plus  on  approche  de  la  ligne,  plus  les 
peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  mangent  prel= 
que  pas  de  viaade;  le  ris,   le  mays,  le  cuz* 
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coz,  le  mil,  la  caflave,  font  Icars  alimens 
ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
d'hommes  donc  la  nourriture  ne  coûte  pas 
un  fol  par  jour.  Nous  voyons  en  Europe 
même  des  différences  icnfiblcs  pour  Tappctit 
entre  les  peuples  du  nord  &  ceux  du  midi. 
Un  Efpagnol  vivra  huit  jours  du  dincr  d'un 
Allemand:  Dans  les  pays  où  les  iiommcs 
font  plus  voraces  le  luxe  fe  tourne  aiifTi  vers 
les  chofcs  de  confommation.  En  Angleterre, 
il  fe  montre  fur  une  table  chargée  de  vian- 
des ;  en  Italie  on  vous  régale  de  fucre  &  de 
fleurs. 

Le  luxe  des  vêtemens  offre  encore  de  fcm- 
blables  différences.  Dans  les  climats  où  les 
changemens  des  faifons  fon  promts  &  violens, 
on  a  des  habits  meilleurs  &  plus  fimplcs,  dans 
ceux  où  l'on  ne  s'habille  que  pour  la  parure 
on  y  cherche  plus  d'éclat  que  d'utilité ,  les 
habits  eux-mêmes  y  font  un  luxe.  A  Naplcs 
vous  verrez  tous  les  jouis  fe  promener  au  Pau- 
fylippe  des  hommes  en  vefte  dorée  &  poinc 
de  bas.  Cefl  la  même  chofe  pour  les  bati- 
mens;  on  donne  tout  à  la  magnificence  quand 
on  n'a  rien  à  craindre  des  iniures  de  l'air.  A 
Paris  à  Londres  on  veut  être  logé  chaude- 
ment &  commodément.  A  Madrid  on  a  des 
falons  fuperbcs ,  mais  poinc  de  fenêtres  qui 
ferment ,  &  Ton  couche  dans  des  nids-à-rats. 

Les  alimens  Ibnt  beaucoup  plus  fubftan- 
ciels  &  fucculens  dans  les  pays  chauds;  c'efl 
une  troifieme  différence  qui  ne  peut  manquer 
d'influer  fur  la  féconde.     Pourquoi  mange- c- 
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on  tant  de  légumes  en  Italie  ?  parce  qu'ils  y 
font  bons,  nourriflans,  d'excellent  goût:  En 
France  où  ils  ne  font  nourris  que  d'eau  ils  ne 
nourriflent  point ,  &  fonc  prefque  comptés  pour 
rien  fur  les  tables.  Ils  n'occupent  pourtant 
pas  moins  de  terrein  &  coûtent  du  moins  au- 
tant de  peine  à  cultiver.  C'eft  uneexpérien* 
ce  faite  que  les  bleds  de  Barbarie,  d'ailleurs 
inférieurs  à  ceux  de  France ,  rendent  beaucoup 
plus  en  farine ,  &  que  ceux  de  France  à  leur 
tour  rendent  plus  que  les  bleds  du  Nord.  D'où 
l'on  peut  inférer  qu'une  gradation  femblable 
s'obferve  généralement  dans  la  même  direélion 
de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'cft  ce  pas  un  defa- 
vantage  vilîble  d'avoir  dans  un  produit  égal 
une  moindre  quantité  d'aliment  V 

A  TOUTES  ces  différentes  confldérations  j'en 
puis  ajouter  une  qui  en  découle  &  qui  les 
tcrtifie;  c'eft  que  les  pays  chauds  ont  moins 
befoins  d'habitans  que  les  pays  froids ,  &  pour- 
roient  en  nourrir  davantage;  ce  qui  produit 
un  double  fuperflu  toujours  à  l'avantage  da 
defpotifme.  Plus  le  même  nombre  d'habitars 
occupe  une  grande  furface ,  plus  les  révoltes 
deviennent  difficiles  ;  parce  qu'on  ne  peut  le 
concerter  ni  promptement  nifecretement,  & 
qu'il  eft  toujours  facile  au  Gouvernement  d'é- 
venter les  projets  &  de  couper  les  commu- 
nications; mais  plus  un  peuple  nombreux  fe 
rapproche,  moins  le  Gouvernement  peut  u- 
furper  fur  le  Souverain;  les  chefs  délibèrent 
aufli  fûremeni  dans  leurs  chambres  que  le 
Prince  dans  fon  confeil ,  <Sc  la  foule  s'ailemble 
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auiïi-tôt  dans  les  places  que  les  troupes  dans 
leurs  quartiers.  L'avantage  d'un  Gouvernc- 
mcnc  tiranniquecd  donc  en  ceci  d'af^ir  à  gran- 
des diftance.s.  A  l'aide  des  points  d'appui  qu'- 
il fc  donne  fa  force  augmente?  au  loin  comme 
celle  des  leviers  *.  Celle  du  peuple  au  con- 
traire n'agit  que  concentrée,  elle  s'évapcjre 
&  fe  perd  en  s  étendant,  comme  TefFet  de  la 
poudre  éparfe  à  terre  &  qui  ne  prend  feu  que 
grain  à  grain.  Les  pays  les  moins  peuplés 
font  ainfi  les  plus  propres  à  la  Tirannie:  les 
bètes  Rtoccs  ne  régnent  que  dans  les  déferts. 

f^V^^t^i''^^  c^'  ^^■'^^'  '^^-  -^  '^-  ^^'^<::Pi  ^^.  UP^.  Cdî^.  ^^4  V:7.V5^.Qi5^ 

Chapitre    IX. 

Des  fignes  d'u?i  bon  Gouvernement, 

/~\UAND  donc  on  dcmarde  abfolument  quel 
X  ^^  le  meilleur  Gouvernement,  on  fait  une 
queflion  infoluble  comme  indéterminée;  ou 
fi  l'on  veut,  elle  a  autant  de  bonnes  folutions 
qu'il  y  a  de  comhinaifons  poffiblcs  dans  les 
portions  abfolucs  &  rclarivcs  des  peuples. 
Mais  fi  l'on  demandoit  à  quel  figneon  peut 

con- 

*  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devai.t 
L.  II.  Chap.  IX.  Sur  les  m  c*  nvenicns  des  grands 
r.tats  :  car  il  s'agifloit-jà  de  l'autoriié  du  Gouver- 
nement fur  fes  membres  ,  &  i!  s'aj;ir  ici  de  l'a  for- 
ce contre  les  fujcts.  Ses  mci-n'-rcs  épars  lui  fervent 
de  po'nrs  d'appui  po;jr  agir  auloin  fur  le  peuple, 
mais  il  n'a  nul  poiiu  d'appui  poui  agir  dircdemcnt 
lut  ces  membres-m.cmcs.  Ainfî  dans  l'un  des  ca^'.i 
longueur  du  levier  en  tait  la  ioiblcft'e  ,  &  la  Jorce 
dan»  l'autie  cas. 
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Connoitrc  qu'un  peuple  donné  eft  bien  011  mal 
gouverné,  ce  leroic  autre  choie,  &  la  ques- 
tion de  iait  pouiroïc  le  rclbudre. 

Cependant  on  ne  la  reloue  point ,  parce 
que  chacun  veut  la  rélbudrc  à  là  manière.  L.es 
lujcts  vantent  la  tranquilité  publique,  les  Ci- 
toyens la  liberté  des  particuliers;  l'un  pré- 
fère la  fureté  des  poircOions ,  &  l'autre  celle 
des  perfonnes  ,  l'un  veut  que  le  meilleur  Gou- 
vernement foit  le  plus  févère ,  l'autre  Ibutienc 
que  c'ed  le  plus  doux;  celui-ci  veut  qu'on  pu- 
Difle  les  crimes,  &  celui-là  qu'on  les  prévien- 
ne; l'un  trouve  beau  qu'on  Ibit  craint  des  voi- 
lins  ,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en  foit  ignoré; 
V[in  eft  content  quand  l'argent  circule,  l'autre; 
exige  que  le  peuple  ait  du  pain.  Quand  mê- 
me on  conviendroit  fur  ces  points  &  d'autres 
femblables,  en  feroit-on  plus  avancé?  Les 
quantités  morales  manquant  de  msfure  préciic , 
fut-on  d'accord  fur  le  ûgne,  comment  l'être 
fur  reftimation? 

Pour  moi ,  je:  m'étonne  toujours  qu'on  mc- 
connoille  un  figne  aulTi  fimple  ,  ou  qu'on  ait 
la  mauvaife  foi  de  n'en  pas  convenir.  Quelle 
eft  la  fin  de  raflbciation  politique?  C'eft  la 
confervation  &  la  profpérité  de  tes  membres. 
Et  quel  eft  le  figne  le  plus  fur  qu'ils  fe  con- 
fervent  &  profpérent?  C'eft  leur  nombre  & 
leur  population.  N'allez  donc  pas  chercher 
ailleurs  ce  ligne  fi  difputé.  Toute  chofc  d'ail- 
leurs égale,  le  Gouvernement  fous  lequel, 
fans  moyens  étrangers  fans  naturalifations  fan? 
colonies  les  Citoyens  peuplent  &  mukipliené 
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davantage,  cft  infailliblement  le  meilleur:  ce« 
lui  fous  lequel  un  peuple  diminue  &  dépérit 
clt  le  pire.  Calculateurs ,  c'ed  maintenant  vo- 
tre affaire;  comptez,  mefurez,  comparez  *. 

*   On    doit  juger    fur  le  même  principe  des  fiecles 
qui  méritent  la  préférence  pour    la  piolpc'r:te  du  gen- 
re   humain.     On    a    trop    admiré  ceux    ou  l'on  a  vu 
fleurir    les    lettres   &  les    arts,  ians  pénétrer  1  objet 
lecret  de  leur  culture,   fans  en   confuiéter  le  fnneUc 
«ftet  ,   td(]ne    afuci    t7nv(rit3S   humamîns  vocuh.xtur  t  f«»»  P-^Tf 
fcrvetHtticjJet,     Nc  verrons- nous  jamais  dans   les  maxi- 
mes   des    livres    l'intérct    grofllcr    c]ui  fait  parler  les 
Auteurs?  Non,  quoiqu'ils   en     yuiflcnt    dire  j  ouand 
malgré    fon  cclat  un  pays  fc  depeuble  ,    il  n'eu   pas 
?rai  que  tout  aille  bien  ,  5c  il  ne  fulïît  pas  qu'un  poè- 
te ait    cent    mille  livres  de  rente  pour  que  Ion  lieclc 
foit    Je    meilleur  de  tous.     Il  faut  moins  regarder  au 
repos  apparent ,   &  à   la  tranquillité  des  chefs,   qu'- 
au   bien  être  des    nations  entières  6c  lur  tout  des  c- 
tâts    les     plus    nombreux.     La  grêle  défoie  quelques 
cantons ,   mais  elle  fait  rarement  diiette.     Les  émeu- 
tes ,  les  gueres  civiles  effarouchent  beaucouples  chefs  , 
mais  elles  ne  font  pas  les  vrais  malheurs    des    peup- 
les ,   qui  peuvent  même  avoir  du   relâche  tandis  qu'on 
difpute  à  qui  les  tirannifcra.     C'efi  de  leur  état  per- 
manent que  naifTent  leurs  profpérités   ou  leurs    cala- 
mités réelles  j  quand  tout  refle  ccrafé  fous  le  joug  , 
c'eft  alors  que  tout  dépérit  j  c'eft  alors  que  les  chefs 
les   détruiiant   à  leur  aile,  ubi  felitiuUnem  faciunt  ^  pAcnt 
appellent.    Quand  les  tracaflcries  des  Grands  agitoicnt 
le  royaume  de  France,   3c  que  le  Coadjuteur   de  Pa- 
lis porroit  au  parlement  un  poignard  dans  fa  pochct 
cela  n'empèchoit  pas  que  le  peuple  François  ne  vécut 
heureux   Se  nombreux  dnns  une  honnête  oc  libre  ailan- 
ce.     Autrefois    la    Grèce    fieuriflbit    au  icin  des  plus 
cruelles  guerres  j  le  lang  y  couloir  à  flots,  ôc  tout  le 
pays  croit  couvert  d'hommes.     Il    fembloit  ,  dit  Ma- 
chiavel ,  qu'au  milieu  des  meurtres  ,  des  proscriptions, 
des  guerres  civiles,  notre  République  en  devint  plus 
puilVantCi  la    vertu   de    fes    citoyens,    leurs    mnrurs  , 
leur    indépendance    avoient  plus  d'effet  pour  la  icn- 
forcci  ,  quf  tgutes    (es  dill'enrions  n'en  afoicnt  poui 
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Chapitre      X. 

De  Vàbus  du  Gouvernement ,  ^  de  fa  pente 
à  dégénérer, 

r^oMME  la  volonté  particulière  as^itfanscefle 
contre  la  volonté  générale ,  ainfi  le  Gouver- 
nemenc  fait  un  elFort  continuel  contre  la  Sou- 
veraineté. Plus  cet  effort  augmente,  plus  la 
conftitution  s'altère ,  &  comme  il  n'y  a  point 
ici  d'autre  volonté  de  corps  qui  réfillant  a  cel- 
le du  Prince  fafle  équilibre  avec  elle,  il  doit 
arriver  tôt  ou  tard  que  le  Prince  opprime  en- 
fin le  Souverain  (5c  rompe  le  traité  Social.  C'cft- 
la  le  vice  inhérent  &  inévitable  qui  dés  lanaif- 
fance  du  corps  politique  tend  fans  relâche  k 
le  détruire,  de  même  que  la  vieilleffe  &  la 
mort  détruifent  enfin  le  corps  de  Thommc. 

Il  Y  A  deux  voyes  générales  par  lefquellcs 
un  Gouvernement  dégénère,  favoir,  quand 
il  fe  reiTjrre ,  ou  quand  l'Etat  fe  dilfout. 

Le  Gouvernement  fe  rellerre  quand  il  pafle 
du  grand  nombre  au  petit,  e'ell-à  dire  de  la 
Démocratie  à  l'Ariftocratie ,  &  derAnfi:ocra- 
tie  à  la  Royauté.  C'e(l-là  fon  inclinailbn  na- 
turelle  *.    S'il  rétrogradoit  du  petit  nombre 

l'aftoiblir.  Un  peu  d'agitation  donne  du  reflbrt  aux 
âmes ,  &  ce  qui  tuit  vraiincnt  profpérer  i'elpèce  eft 
moins  la  paix  que  la  liberté. 

♦  La  tormaiion  lente  ôc  le  progrès  de  la  Républi- 
que de  Venilc  dans  Tes  îaeunes  offre  un  exemple  no- 
table de  cette  iucccirion  j   &   il  eît  bien  étonn:int  que 
depuis  plus   de  douze  cens  ms  les  Vénitiens  ienibicnc 
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au  grand,  on  pourroit  dire  qu'il  fc  relâche, 
mais  ce  progrès  invcrlc  cil  impolTiblc. 

n'fn  être  cncoïc  qu'ati  fécond  terme  ,  lequel  com- 
mciiç;i  AU  Serrât  di Con/îiltu  en  IÎ98.  Quant  aux  anciens 
Ducs  qu'on  leur  reproche,  quoi  qu'en  puille  dire  le 
S'fttitintv  dtlla  liLerta  vtiut^ ,  il  eft  prouve  qu'ils  n'ont 
point  été   leurs   Souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objefter  la  République 
Romaine  qui  fuivit  ,  dira  t-on  ,  un  progtcs  tout  con- 
traire ,  paflant  de  la  monarchie  à  l'Ariftocratic  ,  8c 
de  l'Ariftocruie  à  la  Démocratie.  Je  luis  bien  éloi- 
gne d'en  penfcr  ainfi. 

Le  prciiiici  erablilfement  de  Romuius  fut  un  Gou- 
vernement mixte  qui  dégénéra   ptomptent  en  Dclpo- 
rifme.     Par  des   caules  particulières  1' Ecac  périt  avant 
le  tems ,  comme   on  voit  mourir  un  nouveau-nc  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  d'iiomme.   L'cxpuHion  des  Tat- 
quins    fut  la  véritable  époque  de  la  naiflance  de  la 
Republique.      Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord  une  for- 
me conftante  ,    parce  qu'on   ne  fit    que  la  moitié  de 
l'ouvrage    en    n'aboliflant    pas    le  patriciat.     Car  de 
cette  manière  l'Ariftocratie  héréditaire  ,  qui  eft  la  pi- 
re   des    adminillrations    légitimes,  reftant   en  conflit 
avec     la     Démocratie ,    la  forme    du    Gouvernement 
toujours  incertaine  Se  flotantc  ne  fut  fixe,  comme  l'a 
prouvé  Machiavel,  qu'à  l'établilTement  des  Tribuns} 
alors    feulement    il     y    eut  un  vrai  Gouvernement  8c 
«ne   véritable    Démocratie.     En  effet  le   peuple  alors 
n'était   pas  feulement  Souveram  mais  aufli   magiftrat 
&  j»>f;e  ,  le  Sénat  n'etoit  qu'un  tribunal  en  fous-ordre 
pour  tempérer  ou  concentrer  le  Gouvernement,  &  les 
Coufuls  eux-mêmes,  bien  que  patriciens,  bien  que 
premiers  Maj^iftrats  ,  bien  que  Généraux  abfolus  à  la 
guerre,  n  croient  à  Rome  que  les  pjciîdcns  du  peuple. 
Des    lors    on  vit  aufli  le  Gouvernement  prendre  la 
pente    naturelle  5c  tendre  fortement    à  l'Ariftocratie, 
Le  patriciat  s'abolift"ant  comme   de  lui-même,  l'A- 
riftocratie   n'etoit    plus    dans    le  corps  des  patriciens 
comme  elle  eft    a  Venife  &    à    Gcnes ,  mais  dans  le 
corps  du  Sénat  compoie    de    Patriciens   &  de  Plcbe- 
yens,    même  dans  le  coips  des  Tribuns  quand  ils  corr- 
mcnccrent    d'ulurper   une    puiftancc    aûivc  :    car  le» 
mots  ne  fuAt  lica  aux  chi^fei ,  8c  quand  le  peuple  a 
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En  effet  ,  jamais  le  Gouvernement  ne  chan- 
ge de  forme  que  quand  Ion  rcflbrc  ufé  lelaific 
trop  afFoibli  pour  pouvoir  conferverlafienne. 
Or  s'il  fe  relachoit  encore  en  s'étendant ,  la 
force  deviendroit  tout  à  fait  nulle,  &  il  lub- 
fifteroit  encore  moins.  11  faut  donc  remon- 
ter &  ferrer  le  reflbrc  à  méfure  qu'il  cède ,  au- 
trement l'Etat  qu'il  fouticnt  tomberoit  en  ruine. 

Le  cas  de  la  diilblution  de  l'Etat  peut  ar- 
river de  deux  manières. 

Premièrement  quand  le  Prince  n'adminis- 
tre plus  l'Etat  félon  les  loix  &  qu'il  ufurpc 
le  pouvoir  fouvcrain.  Alors  il  fe  fait  un  chan- 
gement remarquable  ;  c'eft  que ,  non  pas  le 
Gouvernement ,  mais  l'Etat  fe  relîerre  ;  je  veux 
dire  que  le  grand  Etat  fe  dilîbut  &  qu'il  s'en 
forme  un  autre  dans  celui-là,  compofé  feu- 
lement des  membres  du  Gouvernement,  & 
qui  n'efl  plus  rien  au  relie  du  Peuple  que  fon 
maitre  &  fon  tyran.  De  forte  qu'à  l'inflant 
que  le  Gouvernement  ufurpe  la  fouverainccé, 
le  pacte  Ibcial  efl:  rompu ,  &  tous  les  (impies 
Citoyens,  rentrés  de  droit  dans  leur  liberté 
naturelle,  font  forcés  mais  non  pas  obligés 
d'obéir. 

Le  MEME  cas  arrive  a  uflî  quand  les  mem- 

dcs  chefs   qui   gouvernent  pour  lui,  quelque  nom  que 
portent   ces   chefs  ,  c'eft  toujours  une  Arlftocratie. 

De  l'abus  de  l'Ariftocratie  nacquireni  ^es  guerres 
civiles  Se  le  Triumvirat.  Sylia  ,  Jules-Cefar ,  Augus- 
te devinrent  dans  le  fait  de  véritables  Monarques  , 
&  enfin  fous  le  Delpotifme  de  Tibère  l'trat  fut  dis- 
fout L'hiftoire  Romaine  ne  dément  donc  pas  mon 
ptiucipe  ,  elle  le  coûfiime. 
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brcs  du  Gouvernement  ufurpcnt  féparémcnt 
le  pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer  qu'en 
corps;  ce  qui  n'eH:  pas  une  moindre  infraction 
desloix,  &  produit  encore  un  plus  grand  dés- 
ordre. Alors  on  a,  pour  ainfi  dire,  autant 
de  Princes  que  de  Magiltrats,  &  l'Etat,  non 
ir.oins  divile  que  le  Gouvernement,  périt  ou 
change  de  forme 

Quand  l'Etat  fe  difTout,  l'abus  du  Gouver- 
nement quel  qu'il  ibit  prend  le  nom  commun 
iV Anarchie.  En  didingant,  la  Démocratie  dé- 
génère en  Ochlocratie  ,  l'Aridocratie  en  Olygar- 
cbie ,  j'ajoùterois  que  la  Royauté  dégénère  eti 
Tyrannie ,  mais  ce  dernier  mot  eft  équivoque 
&  demande  explication. 

Dans  le  fens  vulgaire  un  Tyran  eft  un  Roi 
qui  gouverne  avec  violence  &  fans  égard  à  la 
jufl:ice&  aux  lois.  Dans  le  fens  précis  un  Ty- 
ran c(l  un  particulier  qui  s'arroge  l'autorité 
royale  lans  y  avoir  droit.  C'efl:  ainfi  que  les 
Grecs  entendoicnt  ce  mot  de  Tyran  :  Ils  le 
donnoient  indifféremment  aux  bons  &  aux 
mauvais  Princes  dont  Tautorité  n'ètoit  pas  lé- 
gitime *.  Ainfi  Tyran  &  UfurpateiLr  font  deux 
mors  parfaitement  fynonimes. 

»  On.nti  enim  «r  haientur  à"  dicuntur  Tyranni  qui  pote/fa- 
te  utumur  pet  pet  HA  ,  in  ta.  Ctvitate  cju*  hbertate  uja  eli» 
Corn.  Kep.  in  Miltiad  :  Il  eft  vrai  qu'Ariftotc  Mtr; 
f:tcom.  L.  VUI.  c.  lo.  diftingue  le  Tyran  du  R.oi  ,  en 
ce  qnc  'c  premier  gouverne  pour  fa  propre  utilité  & 
ie  (econd  lenlcment  pour  l'utilité  de  Tes  fujets  i  mais 
outre  que  généralement  tous  les  auteurs  grecs  ont 
pris  le  mot  Tyran  dans  un  autre  fens  ,  comme  il  pa- 
roit  Tur  :oat  par  le  H.'cron  de  Xenophon,  ils'enlui- 
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PoDR  donner  diffcrcns  noms  à  différentes 
chofes,  j'appelle  Tyraîi  Tulurpatcur  de  l'au- 
corité  royale  j  &  Defpoîe  rufnrpateur  du  pou  • 
voir  Souverain.  Le  Tyran  eft  celui  qui  s'in- 
gère contre  les  loix  à  gouverner  félon  les  loix  ; 
le  Delpote  ell  celui  qui  le  met  au  dcfliis  des 
loix-mémes.  Ainlî  le  Tyran  peut  n'être  pas 
Defpote,  mais  le  Defpote  eft  toujours  Tyran. 

Chapitre     XI. 

De  la  mort  du  corps  politique, 

'T^ELLE  eft  la  pente  naturelle  &  inévitable 
-■-  des  Gouvernemens  les  mieux  conftitués. 
Si  Sparte  &  Rome  ont  péri,  quel  Etat  peut 
elperer  de  durer  toujours  ?  Si  nous  voulons 
former  un  établiflement  durable, ne fongeons 
donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour  réuflir 
il  ne  faut  pas  tenter  l'impolTible  ,  ni  fe  flatter 
de  donner  à  l'ouvrage  des  hommes  une  foli- 
dité  que  les  chofes  humaines  ne  comportent 
pas. 

Le  corps  politique ,  auflî  bien  que  le  corps 
de  fhomme,  commence  à  mourir  dés  fanaif- 
fance  &  porte  en  lui-même  les  caufcs  de  fa 
déftrudion.  Mais  l'un  &  l'autre  peut  avoir 
une  conftitution  plus  ou  moins  robufte& pro- 
pre à  le  conferver  plus  ou  moins  longtems. 

vroi:  de  la  diftinftion  d'Ariftote  que  depuis  le  com- 
mencement du  monde  il  n'auroic  pis  encore  cxiftc 
un  feul  lo'u 
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J.a  conflitution  de  l'homme  cft  l'ouvrage  de 
lîi  nature,  celle  de  l'Etat  ell  l'ouvrage  de 
Tarr.  Il  ne  dépend  pas  des  hommes  de  pro- 
longer leur  vie  ,  il  dépend  d'eux  de  prolon- 
ger celle  de  l'Etat aufli  loin  (]u'ilefl  polîible, 
en  lui  donnant  la  meilleure  conflitution  qu'- 
il puifTc  avoir.  Le  mieux  conlbtué  finira  , 
mais  plus  tard  qu'un  autre,  fi  nul  accident 
jnîpiévu  n'amené  fa  perte  avant  le  terns. 

Le  principe  de  la  vie  politique  eft  dans 
1  autorité  Souveraine.  La  puifTance  légifla- 
tive  ell  le  cœur  de  l'Etat,  la  puifTance  exe- 
cutive en  e(\  le  cerveau,  qui  donne  le  mou- 
vei))L'nr  à  toutes  les  parties.  Le  cerveau  peut 
tomber  en  paralyfic  6l  l'individu  vivre  enco- 
re. Un  homme  reflc  imbécille  &  vit:  mais 
litôt  que  le  coeur  a  ccfTé  fes  fondlions ,  rani- 
mai eft  mort. 

Ce  n'kst  point  par  les  loix  que  l'Etat  fub- 
flfle,  c'eft  par  le  pouvoir  légiflatif.  La  loi 
d'hier  n'oblige  pasadjourd'hui,  mais  le  con- 
lenrement  tacite  eft  piéfumc  du  filence,  & 
le  Souverain  cfl:  cenTé  confirmer  inceflam- 
îTient  les  loix  qu'il  n'abroge  pas,  pouvant  le 
fa're.  Tout  ce  qu'il  à  déclaré  vouloir  une 
fois  il  le  veut  toujours,  à  moins  qu'il  ne  le 
révoque. 

Poi'RQLToi  doncporre-ton  tant  de  refpeél 
aux  anciennes  IciixP  C'efl  pour  cela  même. 
On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  Texcellence 
des  volontés  antiques  qui  les  ait  pu  confér- 
ver  fi  longtems;  fi  le  Souverain  ne  les  eut 
rec(-rr.u   ctnliam.rr.ent   falutaires  il  les  eut 
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TOille  fois  révoquées.  Voilà  pourquoi  loio 
de  s'affoiblir  les  loix  acquièrent  fans  cefle  u- 
ne  force  nouvelle  dans  tout  Hltat  bien  cou- 
ftirué;  le  préjugé  de  l'antiquiré  les  rend  cha- 
que jour  plus  vénérables;  au  lieu  que  par- 
tout où  les  loJK  s'affbjbli lient  en  vieillillanr, 
cela  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  lé- 
giflacif ,  ^  que  l'Etat  ne  vit  pluî-. 

Chapitre     XII. 

Comment  Je  maintient  V autorité  Sowveraim, 

LE  Souverain  n'ayant  d'autre  force  que 
la  puilTance  légifl-itive  n'a^;)tque  oar  des 
loix,  éihs  loix  n'écar.t  que  des  acics  authen- 
tiques de  la  volonté  générale  ,  leSouverain 
ne  fauroit  agir  que  quand  le  peuple  ei\  asr 
femblé.  Le  peuple  aiTembîé,  dirat-on! 
Quelle  chimère!  C'efl  une  chimère  aujourd* 
hui ,  mais  ce  n'en  étoit  pas  une  il  y  a  deux 
mille  ans:  Les  hommes  ont-ils  changé  de 
nature? 

Les  bornes  du  polUble  dans  les  chofes 
morales  font  mons  écrouLS  que  nousnepen- 
fons:  Ce  font  nosfoihî-frL's,  nos  vices  ,  nos 
préju«;és  qui  les  rétrécifrenc.  Les  âmes  baf- 
fes ne  croyent  point  aux  grands  hommes  : 
de  vils  efclaves  lourient  d'un  air  moqueurà 
ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s'eft  fait  confidérons  ce  qui  fe 
peur  faire;  je  ne  parlerai  pa^  des  anciennes 
réDubliques  de  la  Grèce,  mais  la  Républi- 
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que  romaine  étoit,  ce  mefcmble,  un  grand 
Etat,  (Se  la  ville  de  Rome  une  grande  ville. 
Le  dernier  Cens  donna  dans  Rome  quatre 
cent  mille  Citoyens  portans  armes,  (Scie  der- 
nier dénombrement  de  l'Empire  plus  de 
quatre  millions  de  Citoyens  fans  compter  les 
fujets,  les  étrangers,  les  femmes,  les  en- 
fims,  les  efclaves. 

Quelle  difficulté  n'imagineroit-on  pas 
d'allembler  fréquemment  le  peuple  immenfe 
de  cette  capitale  &  de  Tes  environs?  Cepen- 
dant il  fe  palToit  peu  de  femainesque  le  peu- 
ple romain  ne  fut  aflemblé,  &  même  plu- 
fieurs  fois.  Non  feulement  il  exerceoit  les 
droits  de  la  fouveraincté,  mais  une  partie  de 
ceux  du  Gouvernement.  Il  traittoit  certai- 
nes affaires,  il  jugeoit  certaines  caufes,  & 
tout  ce  peuple  étoit  fur  la  place  publique 
prefque  aufli  fouvent  magiftrat  que  Citoyen, 

En  remontant  aux  premiers  tems  des 
Nations  on  trouveroit  que  la  plupart  des  an- 
ciens gouvernemens,  même  monarchiques 
tels  que  ceux  des  Macédoniens  &desFrancs, 
avoient  de  femblables  Confeils.  Quoiqu'il 
en  foit,  ce  feul  fait  inconteftable  répond  à 
routes  les  difficultés:  De  l'exiflant  au  poflî- 
ble  la  conféquence  me  paroit  bonne. 
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Chapitre     XIII. 

IL  Ne  fuffit  pas  que  le  peuple  afll-mblé  ait 
une  foîs  fixé  la  conltitucion  de  l'Erac  en 
donnant  la  fandion  à  un  corps  de  loix  :  il 
ne  fuffif  pas  qu'il  aie  érabli  un  Gouverncmenc 
perpétuel  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour 
toutes  à  l'éledlion  des  magiftrats.  Outre  les 
aiïemblées  extraordinaires  que  des  cas  im- 
prévus peuvent  exiger,  il  faut  qu'il  y  en  aie 
de  fixes  &  de  périodiques  que  rien  ne  puifle 
abolir  ni  proroger,  tellement  qu'au  jour  mar- 
qué le  peuple  foie  légitimement  convoqué 
par  la  loi ,  fans  qu'il  fuit  bcfoin  pour  cela 
d'aucune  autre  convocation  formelle. 

Mais  hors  de  ces  aflTemblées  juridiques  par 
leur  feule  date,  toute  aOèmblée  du  Peuple 
qui  n'aura  pas  éré  convoquée  parles  magis- 
trats prépofés  à  cet  effet  &  félon  les  formes 
prefcrites  doit  être  tenue  pour  illégitime  & 
tout  ce  qui  s'y  fait  pour  nul;  parce  que  l'or- 
dre même  de  s'aflemblees  doit  émaner  de  la 
loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fréquens 
des  afiemblées  légitimes ,  ils  dépendent  de  tant 
de  confidérations  qu'on  ne  fauroit  donner 
là  deffus  de  règles  préciies.  Seulement  on 
peut  dire  en  général  que  plus  le  Gouverne- 
ment a  de  force ,  plus  le  Souverain  doit  fe 
montrer  fréquemment. 
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Ceci  me  dira-t-on  ,  pcur.-étre  bon  pour 
une  feule  ville;  mais  que  faire  quand  l'Etat 
en  comprend  plufieurs?  t'artagcra-t-on  l'au-» 
toriié  Souveraine,  ou  bien  doit  on  la  con- 
centrer dans  une  feule  ville  (5c  aiTujetir  tout 
le  rcfle. 

JH  REPONDS  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni 
l'aucre.  Premièrement  l'autorité  fouverainc 
cil  llmple  &  une,  &  l'on  ne  peut  la  divifer 
fans  la  détruire.  En  fécond  lieu,  une  ville 
non  plus  qu'une  Nation  ne  peut  être  légiti- 
mement fujctte  d'une  autre,  parce  que  l'ef- 
fcnce  du  corps  politique  eft  dans  Taccord  de 
l'obéiTance  il  de  la  liberté,  &  que  ces  mots 
de  fiijet  &  de  Jouierain  font  des  corrélations 
identiques  dont  l'jdée  fe  réunie  fous  le  feul 
mot  de  Citoyen. 

Je  reponds  encore  que  c'eft  toujours  un 
mal  d'unir  plufieurs  villes  en  une  feule  cité, 
6:  que,  voulant  faire  cette  union,  l'on  ne  doit 
pas  fe  fliter  d'en  éviter  les  inconveniens  na- 
turels. Il  ne  faut  point  objedler  l'abus  des 
grands  Etats  à  celui  qui  n'en  veut  que  de 
petits:  mais  comment  donner  aux  petits 
Etats  adez  de  force  pour  refifler  aux  grands? 
Comme  jadis  les  villes  grecques  réfifterent 
eu  {zrnnd  Roi ,  &  comme  plus  récemment 
la  Hcjllande  (Se  la  SuiiTe  ont  refirté  à  la  mai- 
foc  d'  Autriche. 

Toutefois  fi  l'on  ne  peut  réduire  l'Etat 
à  de  juftes  bornes,  il  relie  encore  une  ref,. 
fource,-  c'ed  de  n'y  point  fouffrir  de  capitar 
Je,  de  faire  fiéger  le  Gouvernement  akernî^- 
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tîvement  dans  chaque  ville ,  &  d'y  rafTembler 
aufll  tour-à-tour  les  Etats  du  pays. 

Peupi.ïz  également  le  territoire,  étendez-y 
par  tout  les  mêmes  droits,  portez-y  par-touc 
l'abondance  &  la  vie  ,  c'eft  ainfi  que  rKcnc 
deviendra  tout  à  la  fois  le  plus  fore  aie  mieux 
gouverné  qu'il  foit  poflible.  vSouvenez  vous 
que  les  murs  des  villes  ne  fe  forment  que 
du  débris  des  maifons  des  champs.  A  cha- 
que Palais  que  je  vois  élever  dans  la  capita- 
le ,  je  crois  voir  mettre  en  mazurestouc  un 
pays. 

Chapitre     XIV. 
Suitt. 

Al'instan't  que  le  Peuple  efl  légitimement 
aiïemblé  en  corps  Souverain,  toute  jurif- 
di(5lion  du  Gouvernement  cefle ,  la  puiflan- 
ce  executive  eft  fufpendue,  &  la  perlbnne 
du  dernier  Citoyen  eft  aulTi  facrée  &  invio- 
lable  que  celle  du  premier  Magiltrat,  parce 
qu'oLi  fe  trouve  le  Répréfenté,  il  n'y  a  plus 
de  Répréfentant.  La  plupart  des  tumultes 
qui  s'élevèrent  à  Rome  dans  les  comices 
vinrent  d*avoir  ignoré  ou  négligé  cettercgle. 
Les  Confuls  alors  n'étoient  que  les  PréfiJens 
du  Peuple,  les  Tribuns  de  fimples Orateurs 


*  A-peu-près  félon  îe  fens  qn'on  donne  à  ce  nom 
dans  le  parlement  d' Angletene.  La  lelTemblance  de 
CCS     emplois    eat    mis    en     costiit  les  Confuls  &  les 
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Ces  intervalles  de  fuipenfion  oii  le  Prince 
reconnoic  ou  doit  reconnoitre  un  fupérieur 
actuel  5  lui  ont  toujours  été  redoutables ,  & 
ces  allémblées  du  peuple,  qui  font  l'égide  du 
corps  politique  &  le  frein  du  Gouvernement, 
ont  écé  de  tous  tems  l'horreur  des  chefs:  aufH. 
n'èpari2,nent  ils  jamais  ni  foins,  niobjedlions, 
ni  ditliculcés,  ni  promeffcs ,  pour  en  rebuter 
les  Citoyens.  Quand  ceux-ci  font  avares, 
lâches,  punillanimcs,  plus  amoureux  du  re- 
pos que  de  la  liberté,  ils  ne  tiennent  pas 
longtems  contre  les  efforts  redoublés  du  Gou- 
vernement ;  c'eft  ainfî  que  la  force  réfiltantc 
augmentant  uns  cefle  ,  Tautoriré  Souveraine 
s'évanouit  à  la  fin ,  &  que  la  plupart  des  ci- 
tés tombent  &  périlTcnt  avant  le  tems. 

Mais  entre  IViutorité  Souveraine  &  le  Gou- 
vernement arbitraire,  il  s'introduit  quelque- 
fois un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 

Chapitre     XV. 

Bts  Députés  ou  Répréfentaîîs, 

CiTÔT  que  le  fervice  public  cefle  d'être  la 
»^  principale  affaire  des  Citoyens,  (Se  qu'ils 
aiment  mieux  fervir  de  leur  bourfe  que  de 
leur  pcrfonne ,  l'Etat  e(i:  déjà  prés  de  fa  ruine. 
Faut-il  marcher  au  combat  V  ils  payent  des 
troupes  &  reftent  chez  eux;   faut.il  aller  au 

Tribuns  ,  qnau>.l  même  toute  jutisdiftion  eut  c'te 
lulpenduc. 
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Confeil  ?  ils  nomment  des  Députes  &  reficnc 
chez  eux.  A  force  de  parelle  &  d'argent  ils 
ont  enfin  des  foldats  pour  aflervir  la  patrie  & 
des  réprélentans  pour  la  vendre. 

C'est  le  tracas  du  commerce  &  des  arts  , 
c'ed  l'avide  intérêt  du  gain ,  c'eft  la  molefTe 
&  l'amour  des  comodités,  qui  changent  les 
fervices  perfonncls  en  argent.  On  cède  une 
partie  de  fon  profit  pour  Taugmenter  à  fonaife. 
Donnez  de  l'argent ,  &  bientôt  vous  aurez 
des  fers.  Ce  mot  de  finance  eft  un  motd'ef- 
clave  ;  il  eft  inconnu  dans  la  Cité  Dans  un 
Etat  vraiment  libre  les  citoyens  font  tout  avec 
leurs  bras  &  rien  avec  de  l'argent  :  Loin  de 
payer  pour  s'exempter  de  leurs  devoirs ,  ils 
payeroient  pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je 
fuis  bien  loin  des  idées  communes;  je  crois 
les  corvées  moins  contraires  à  la  liberté  que 
les  taxes. 

Mieux  l'Etat  eft  conftitué ,  plus  les  aff'ai- 
res  publiques  l'emportent  fur  les  privées  dans 
Tefprit  des  Citoyens.  Il  y  a  même  beaucoup 
moins  d'affaires  privées,  parce  que  la  fomme 
du  bonheur  commun  fourniilant  une  portion 
plus  confîdérable  à  celui  de  chaque  individu , 
il  lui  en  refte  moins  à  chercher  dans  les  foins 
particuliers.  Dans  une  cité  bien  conduite  cha- 
cun vole  aux  aflemblées;  fous  un  mauvais 
Gouvernement  nul  n'aime  à  faire  un  pas, 
pour  s'y  rendre;  parce  que  nul  ne  prend  in- 
térêt à  ce  qui  s'y  fait,  qu'on  prévoit  que  la 
volonté  générale  n'y  dominera  pas ,  &  qu'en- 
fin les  foins  domeftiques  abforbent  tout.   Les 
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bonnes  loix  en  font  faire  de  meilleures,  les 
inaavailès  en  amènent  de  p  res.  Sitôt  que 
quelqu'un  dit  des  atf  tires  de  l'Ecac ,  qw^  m  im- 
porte ?  on  doit  çonip.er  que  l'Etat  eit  perdu. 

L'A'iViEbi'^sEMF-NT  de  l'amour  de  la  patrie, 
l'adlviré  de  l'iiuérOt  privé,  riminenfité  des 
Etats,  les  conquêtes  .  l'abus  du  Gouvernement 
ont  i'iit  imaginer  la  voye  des  Députés  ou  Ré- 
pré  lentans  du  peuple  dans  les  allembléjs  de 
la  Nation.  C'ed  ce  qu'en  certains  pays  on 
oie  nppeller  le  Tiers-Etat.  Ainfî  l'intérè:  par- 
ticulier de  deux  ordres  e(l  mis  au  premier  & 
au  fccond  rang,  l'intérêt  public  n'efl  qu'au 
troilieme. 

La  Souveraineté  ne  peut  être  répréfen- 
tée,  par  la  mèmejaiibn  qu'elle  ne  peut  être 
aliénée  ;  elle  confilte  eiïenciellement  dans  la 
volonté  générale,  &  la  volonté  ne  le  répré- 
fente  point:  elle  eft  la  même,  ou  elle eft au- 
tre; il  n'y  a  point  de  milieu.  Les  députés 
du  peuple'  ne  font  donc  ni  ne  peu^'ent  être 
fes  répvéléntans,  ils  ne  font  que  fes  commif- 
faires;  ils  ne  peuvent  rien  conclurre  définiti- 
vement. Toute  loi  que  le  Peuple  enperfon- 
ne  n'a  pas  ratifiée  eft  nulle;  ce  n'eft  point 
une  loi.  Le  peuple  Anglois  penfe  être  libre; 
il  le  trompe  fort,  il  ne  l'efl  que  durant  l'é- 
Ictlion  des  membres  du  Parlement,  fitôt  qu'ils 
font  élus,  il  eltcfclave,  il  n'elt  rien.  Dans 
les  courts  momens  de  fa  liberté,  l'ufage qu'il 
en  fait  mérite  bien  qu'il  la  perde. 

L'ide'e  des  Répréfentansefl  moderne  :  elle 
nous  vient  du  Gouvernement  féodal ,  de  cet 

iii- 
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inique  &  abfurde  Gouvernement  dans  les  quel 
d'dpcce  humaine  efl:  dégradée,  &  où  le  nom 
d'homme  eft  en  deshonneur.  Dans  les  an- 
ciennes Républiques  &  même  dans  les  monar- 
chies ,  jamais  le  Peuple  n'eue  de  Répréfentans; 
on  ne  connoifToit  pas  ce  mot-là,  Il  cil  très 
finf];ulier  qu'à  Rome  oii  les  IVibuns  étoientfî 
facrés  on  n'ait  pas  même  imaginé  qu'ils  pus- 
fent  ufurper  les  fonctions  du  peuple ,  &  qu'- 
au milieu  d'une  fi  grande  multitude,  ils  n'a- 
ient jamais  tenté  de  palier  de  leur  chef  un  feul 
Plebifcite.  Qu'on  ju2;e  cependant  de  l'embar- 
ras que  caufoit  quelquefois  la  foule ,  par  ce 
qui  arriva  du  tems  des  Gracques ,  où  une  par- 
tie des  Citoyens  dounoic  fon  fufFrage  de  def- 
fus  les  toits. 

Où  LE  droit  &  la  liberté  font  toutes  cho- 
fes ,  les  inconvéniens  ne  font  rien.  Chez  ce 
fage  peuple  tout  étoit  mis  à  fa  jufte  méfure: 
il  laifïbit  faire  à  les  Lidteurs  ce  que  fes  Tri- 
buns n'euflTent  ofé  faire:  il  ne  craignoit  pas 
que  fes  Licteurs  voulurent  le  répréfcnter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les  Tri- 
buns le  répréfentoient  quelquefois,  il  fuffic 
de  concevoir  comment  le  Gouvernement  ré- 
préfente  le  Souverain.  La  Loi  n'étant  que 
la  déclaration  de  la  volonté  générale,  il  efl 
clair  que  dans  la  puiQlmce  légiflative  le  Peo- 
pie  ne  peut  être  répréfenté  ;  mais  il  peut  & 
doit  l'être  dans  la  puiflTince  executive,  qui 
n'cfl:  que  la  force  appliquée  h  la  Loi.  Ceci 
fait  voir  qu'en  examinant  bien  les  chofes  on 
trouveroit  que  très  peu  de  Nations  ont  des 
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loix.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  cft  fur  que  les 
'I^ibuns,  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exécutif,  ne  purent  jamais  répréfenrer  le 
Peuple  romain  par  les  droits  de  leurs  char- 
jTcs,  mais  feulement  en  ufurpant  fur  ceux  du 
Sénat. 

CuKZ  les  Grecs  tout  cequelePeuple  avoit 
h  faire  il  le  faifoic  parlui-mcme;  ilétoitfans 
ceOc  alTemblé  fur  la  pldce.  Il  habitoit  un 
climat  doux,  il  n'étoit  point  avide,  des  ef- 
claves  failbient  fes  travaux,  fa  grande  affaire 
écoit  fa  liberté.  N'ayant  plus  les  mêmes 
avantages,  comment  conferver  les  mêmes  . 
droits?  Vos  climats  plus  durs  vous  donnent 
plus  de  befoins  *,  fix  mois  de  l'année  la  pla- 
ce publique  n'eft  pas  tenable ,  vos  langues 
fourdes  ne  peuvent  fe  faire  entendre  en  plein 
air,  vous  donnez  plus  à  votre  gain  qu'à  vo- 
tre liberté  ,  &  vous  crai^rnez  bien  moins  l'ef- 
clavao;e  que  la  mifere. 

Quoi!  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à  Tap- 
pui  de  lafervitude?  Peut-être.  Les  deux 
excès  fe  touchent.  Tout  ce  qui  n'efl  point 
dans  la  nature  a  fes  inconvéniens,  &  la  fo- 
ciété  civile  plus  que  tout  le  refle.  Il  y  a  tel- 
les pofitions  malheureufes  où  Ton  ne  peut 
conferver  fa  liberté  qu'aux  dépends  de  celle 
d'iiutrui,  &  OLi  le  Citoyen  ne  peut  être  par- 
faitement libre  que  l'efclave  ne  foit  extré- 
ment  efclave.  Telle  étoit  la  pofition  de  Spar- 

*  Adopter  dans  les  piys  froids  le  luxe  6c  la  mo- 
leiTe  des  oricnratix ,  c'eit  vouloir  fe  donner  leurs 
ciiwinesj  c*eft  s'y  foumeir:e  encore  plus  ncceflaiic- 
luent  qu'eux  . 
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te.  Pour  vous,  peuples  modernes,  vous  n'a-  i  , 
vez  point  (i'cfclaves,  mais  vous  l'êtes;  vous  y 
payez  leur  liberté  de  la  votre.    Vous  avez   : 
beau  vanter  cette  préférence;  j'y  trouve  plus 
de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entens  point  par  tout  cela  qu'il  faille 
avoir  des  efclaves  ni  que  le  droit  d'cfclava- 
ge  foie  légitime,  puiTque  j'ai  prouvé  le  con- 
traire. Je  dis  feulement  les  raifons  pourquoi 
les  peuples  modernes  qui  fe  croyent  libres 
ont  des  Répréféntans,  &  pourquoi  les  peu- 
ples anciens  n'en  avoient  pas.  Quoi  qu'il 
en  foit,  à  l'inflant  qu'un  Peuple  fe  donne 
des  Répréféntans,  il  n'eft  plus  libre;  iln'eft 
plus. 

Tour  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il 
foit  déformais  pofTible  au  Souverain  decon- 
ferver  parmi  nous  l'exercice  de  fes  droits  û 
la  Cité  n'eft  très  petite.  Mais  fî  elle efl très 
petite  elle  fera  fubjuguée?  Non,  Je  ferai 
voir  ci-après  *  comment  on  peut  réunir  la 
puilTance  extérieure  d'un  grand  Peuple  avec 
la  police  aifée  &  le  bon  ordre  d'un  petit 
Etat. 

*  C'eft  ce  que  ie  ra*érols  propofé  de  faire  dans  la 
fuite  de  cet  ouvrage,  lorfqu'en  traitint  des  relations 
externes  j'en  ferois  venu  âux  confédérations.  Matiè- 
re toute  neuve  &  où  les  principes  font  encore  à  éta- 
blir. 


l  2 
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Chapitre    XVI. 

Quz  rinjîitution  du  Gouvernement  nejl  point 
un  Contraà. 

LE  POUVOIR  Icgiflacif  une  fois  bien  établi, 
il  s'agit  d'établir  de  môme  le  pouvoir  exe- 
cutif ;  car  ce  dernier,  qui  n'opère  que  par 
des  adles  particuliers,  n'étant  pas  dereflence 
de  l'autre,  en  eft  naturellement i'éparé.  S'ilé- 
toit  pofïïble  que  le  Souverain,  confîdôré com- 
me tel,  eut  la  puiflance  executive,  le  droit 
&  le  fait  feroient  tellement  confondus  qu'on 
ne  fauroit  plus  ce  qui  cfl  loi  &  ce  qui  ne  l'eft 
pas ,  &  le  corps  politique  ainfî  dénaturé  fe- 
roic  bien-toc  en  proyc  à  la  violence  contre 
laquelle  il  fut  inftitué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par  le  con- 
trat focial ,  ce  que  tous  doivent  faire  tous 
peuvent  le  prefcrire,  au  lieu  que  nul  n'a  droit 
d'exiger  qu'un  autre  faffe  ce  qu'il  ne  fait  pas 
lui-même.  Or  c'eft  proprement  ce  droit,  in- 
difpcnfable  pour  faire  vivre  &  mouvoir  le 
corps  politique,  que  le  Souverain  donne  au 
Prince  en  inftituans  le  Gouvernement. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l'acte  de  cet 
établilTemenc  étoit  un  contraét  entre  lePeup. 
le  &  les  chefs  qu'il  fe  donne;  contradt  par 
lequel  on  ftipuloit  encre  les  deux  parties  les 
conditions  fous  lesquelles  Tune  s'obligeoit  à 
commander  &  l'autre  à  obéir.    On  convien- 
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dra ,  je  m*aflbre ,  que  voilà  une  étrange  ma- 
nière de  contradterl  Mais  voyons  fi  cette  o- 
pinion  efl  foutenable. 

PiŒMiEREMENT ,  l'aotorité  fuprêmc  ne  pcat 
pas  plus  fe  modifier  que  s'aliéner,  la  limiter 
c'eft  la  détruire.  Il  eft  abfurde  &  contradiétoire 
que  le  Souverain  fe  donne  un  f lipérieur  ;  s'o- 
bliger d'obéir  à  un  maitre  c'eft  fe  remettre  en 
pleine  liberté. 

De  plus  5  il  efl  évident  que  ce  contracl  du 
peuple  avec  telles  ou  telles  perfonnes  feroic 
un  aéte  particulier,  D'où  il  fuit  que  ce  con- 
trad  ne  fauroit  être  une  loi  ni  unadedefou- 
veraineté ,  &  que  par  conféquent  il  feroic  il- 
légitime. 

On  voit  encore  qae  les  parties  contradtan- 
tes  feroient  entre  elles  fous  la  feule  loi  de  na- 
ture &  fans  aucun  garant  de  leurs  engagemcns 
réciproques,  ce  qui  répugne  de  toutes  maniè- 
res à  l'état  civil  :  Celui  qui  a  la  force  en  main 
étant  toujours  le  maitre  de  l'exécution ,  au- 
tant vaudroic  donner  le  nom  de  contraél  à  l'ac- 
te d'un  homme  qui  diroit  à  un  autre;  „  je 
5,  vous  donne  tout  mon  bien  ,  à  condition  que 
5,  vous  m'en  rendrez  ce  qu'il  vous  plaira". 

Il  n'y  a  qu'un  contracl  dans  l'Etat ,  c'efl 
celai  de  l'aflbciation  ;  &  celui-là  feul  en  ex- 
clud  tout  autre.  On  ne  fauroit  imaginer  au. 
cun  Contrad  public ,  qui  ne  fut  une  violation 
du  premier. 
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Chapitre     XVII. 
Dt  rinllitution  du  Gouvernement, 

Ç'ous  quelle  idée  faur-il  donc  concevoir  Tac- 
V  '  le  par  lequel  le  Gouvernement  e(l  inlti- 
tué?  je  remarquerai  d'abord  que  cet  atfle  efl: 
complexe  ou  compofé  de  deux  autres,  favoir 
J'établifTement  de  la  loi ,  &  l'exécution  delà  loi« 

Par  le  premier ,  le  Souverain  (latue  qu'il  y 
aura  un  corps  de  Gouvernement  établi  fous 
telle  ou  telle  forme;  &  il  efl  clair  que  cet  ac- 
te efl  une  loi 

Par  le  fécond,  le  Peuple  nomme  le?  chefs 
qui  feront  chargés  du  Gouvememenc  établi ,  Or 
cette  nomination  érant  un  adle  particulier  n'efl 
pas  une  féconde  loi,  mais  feulement  une  fui- 
te de  la  première  &  une  fondioD  du  Gouver- 
neraenr» 

La  DIFFICULTE  efl  d'entendre  comment  on 
peut  avoir  un  aéte  de  Gouvernement  avant 
que  le  Gouvernement  cxifle,  &  comment  le 
Peuple;  qui  n'ell  que  Souverain  ou  fjjet ,  peut 
devenir  Prince  ou  Ivlagiftrat  dans  certaines 
cil  confiances. 

C  EST  encore  ici  que  fe  découvre  une  de 
ces  étonnantes  propriérés  du  corps  politique, 
par  lefquelles  il  concilie  des  opérations  cor.- 
tradidtnircs  en  apparence  Car  cellecci  fefdit 
pnr  une  converfionfubite  delà  Souveraineté  en 
Dé  rocrarie  ;  en  forte  que  ,  fans  aucun  chan. 
gement  fcnfjble  ,  6:  feulement  par  une  Louvei. 
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le  relation  de  tous  h  tous,  les  Citoyens  deve- 
nus Magiftrats  paflent  des  aéles  généraux  aux 
aftes  particuliers ,  &  de  la  loi  à  l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'eft  point  u- 
ne  fubiilité  de  fpéculation  fans  exemple  dans 
la  pratique  :  11  a  lieu  cous  les  jours  dans  le 
Parlement  d'Angleterre,  où  la  Chambre-bafle 
en  certaines  occafions  fe  tourne  en  grand  Com- 
mité  pour  mieux  difcuter  les  affaires,  ik  de- 
vient ainli  (impie  commilîion,  de  Cour  Sou- 
veraine qu'elle  éroit  l'inftant  précèdent  ;  en 
telle  forte  qu'elle  fe  fait  enfuite  rapport  à  el- 
le môme  comme  chambre  des  Communes  de 
ce  qu'elle  vient  de  régler  en  grand  Commité, 
&  délibère  de  nouveau  fous  un  titre  de  ce  qu- 
elle a  déjà  réfolu  fous  un  autre. 

Tel  ell  l'avantage  propre  au  Gouvernement 
Démocratique  de  pouvoir  être  établi  dans  le 
fait  par  un  fimple  afte  de  la  volonté  générale. 
Après  quoi ,  ce  Gouvernement  provifionnel 
refte  en  poflefîîon  fi  telle  ell  la  forme  adoptée, 
ou  établit  au  nom  du  Souverain  le^  Gouverne- 
ment prefcrit  par  la  loi,  &  toutfe  trouve ain- 
û  dans  la  règle.  Il  n'efl  pas  poffible  d'infti- 
tuer  le  Gouvernement  d'aucune  autre  manière 
légitime  ,  &  fans  renoncer  aux  principes  ci-de- 
vant établis. 
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Chapitre    XVIII. 

Moyen  de  prévenir  les  iifurpations  du 
Gcuvernement. 

I^E  CES  écîairciflemens  il  réfulre  en  confir- 
-■^  maiion  du  chapitre  XVI .  quel'acftequiin- 
flicue  le  Gouvernement  n'efl  point  un  conrrad 
mais  une  Loi,  que  lesdépoluaires  de  la  puis- 
flince  exccucive  ne  font  point  les  maitres  du 
peuple  mais  fcs  ofTiciers ,  qu'il  peut  les  établir 
&  les  dellituer  quand  il  lui  plait ,  qu'il  n'ell  point 
qucflion  pour  eux  de  contracter  mais  d'obéir, 
&  qu'en  le  chargeant  des  fonctions  que  l'Etat 
leur  impofc  ils  ne  font  que  remplir  leur  devoir 
de  Citoyens  ,  fans  avoir  en  aucune  forte  le 
droit  de  difputer  fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  Peuple  inftitue 
un  Gouvernement  héréditaire,  foit monarchi- 
que dans  une  famille ,  foit  aritlocrarique  dans 
un  ordre  de  Citoyens,  ce  n'eft  point  un  en- 
gagement qu'il  prend;  c'eft  une  forme  provi- 
fionnelle  qu"il  donn  à  l'adminiftration,  juf- 
qua  ce  qu'il  luiplailc  d'en  ordonner  autrement. 

Il  est  vrai  que  ces  changemens  font  tou* 
jours  danp;ereux,  &  qu'il  ne  faut  jamais  tou- 
cher au  Gouvernement  établi  que  lors  qu'il  de- 
vient incompatible  avec  le  bien  public;  mais 
cette  circonTpediion  efl  une  maxime  de  politi- 
que &  non  piis  une  re^le  de  droit,  &  l'Etat 
ifefi:  pas  plus  tenu  de  laiffer  l'autorité  civile  à 
fes  chefs j  que  l'autorité  militaire  à  fes  Gêné- 
raux« 
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Il  est  vrai  encore  qu'on  ne  fa uroit  en  pareil 
cas  obferver  avec  trop  de  foin  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  difbin^uer  un  afte  régu- 
lier &  légitime  d'un  tumulte  féditieux,  &  la 
volonté  de  tout  un  peuple  des  clameurs  d'une 
failion.  C'eft  ici  fur  tout  qu'il  ne  faut  don- 
ner au  cas  odieux  que  ce  qu'on  ne  peut  lui 
refufer  dans  toute  la  ri,::^ueur  du  droit,  &  c'eft 
auflî  de  cette  obli,?ation  que  le  Prince  tire  un 
grand  avantage  pour  conferver  fa  puiiïance  mal- 
gré le  peuple,  fans  qu'on  puilTe  dire  qu'ill'aic 
ufurpée:  Car  en  paroill'inc  n'ufer  que  de  ces 
droits  il  lui  ell  fore  aifé  de  les  étendre,  & 
d'empêcher  fous  le  prétexte  du  repos  public 
les  aflemolées  detlinées  à  rérablir  le  bon  or- 
dre; de  forte  qu'il  fe  prévaut  d'un  filence  qu'- 
il empêche  de  rompre,  ou  des  irrégularités  qu'- 
il fait  commettre,  pour  fuppofer  en  fa  faveur 
l'aveu  de  ceux  que  la  cramte fait  taire,  &  Dour 
punir  ceux  qui  ofent  parler.  C'eft  ainfi  que 
lesDécemvirs  ayant  éié  d'abord  élus  pour  un 
an  ,  puis  continués  pour  une  autre  année,  ten- 
tèrent de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir,  en 
ne  permettant  plus  aux  comices  d'aflembler; 
&  c  eft  par  ce  facile  moyen  que  tous  les  g  ou- 
vernemens  du  monde,  une  fois  revêtus  de  la 
force  publique,  ufurpent  toc  ou  tard  l'autori- 
té Souveraine. 

Les  affemblées  périodiques  dont  j'ai  parlé 
ci  devant  font  propres  à  prévenir  ou  différer 
ce  malheur,  fur  tout  quand  elles  n'ont  pasbc. 
foin  de  convocation  formelle  :  car  alors  le 
Prince  ne  fauroic  les  e-Tipécher  fans  fe  décla- 
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rer  ouvertement  infradteur  des  loix  &  enne- 
mi de  l'Etat. 

L'ouverture  de  ces  afTcmblées  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  maintien  du  traité  focial , 
doit  toujours  fe  faire  par  deux  propofîtions 
qu'on  ne  puiiTe  jamais  lupprimcr,  &  qui  pas- 
fent  leparément  par  les  fuffrages. 

La  première;  sll  plait  au  Souverain  de con- 
fermer  la  préfente  forme  de  Gouvernement. 

La  seconde  ;  s^il  plait  au  Peuple  d'en  laif- 
fer  Vadminifïration  à  ceux  qui  en  font  a^uelle- 
ment  chargés, 

JE  SUPPOSE  ici  ce  que  je  crois  avoir  démon- 
tré, favoir  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  loi 
fondamentale  qui  ne  fe  puiffe  révoquer,  non 
pas  même  le  paéte  focial;  car  fi  tous  les  Ci- 
toyens s'adcmbloient  pour  rompre  ce  paéte 
d'un  commun  accord  ,  on  ne  peut  douter  qu'- 
il ne  fut  très-légitimement  rompu.  Grotius 
penfe  mcmc  que  chacun  peut  renoncer  à  l'E- 
tat dont  il  efl:  membre,  &  reprendre  fa  liber- 
té naturelle  &  fes  biens  en  fortant  du  pays  *. 
Or  il  feroit  abfurde  que  tous  les  Citoyens  ré- 
unis ne  puiTcnt  pas  ce  que  peut  féparément 
chacun  d'eux. 

*  Bien  crtciriu  qu'on  ne  quite  pas  pour  éluder  fou 
devoir  8c  le  difpenler  de  fcrvir  la  patrie  au  moment 
qu'elle  a  bcfoin  de  nous.  La  fuite  alors  fctoit  cri- 
minelle &  puniffablc,  ce  ne  feroit  plus  retraite  .  mai» 
dclcition. 

Fin  du  Livre  Troifîeme^ 
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LIVRE     IV. 

:#*#*###*##:######^#«<' 

Chapitre     L 

Qite  la  volonté  générale  eft  indefiruEtihle. 

'T^ANT  que  plufieurs  hommes  réunis  fe  con- 
-*  fidecent  comme  un  feul  corps ,  ils  n'ont 
qu'une  feule  volonté,  qui  fe  rapporte  à  la  com. 
mune  confervacion ,  &  au  bien-être  général. 
Alors  tous  les  refTorts  de  l'Etat  font  vigou- 
reux &  (impies  ,  fes  maxime?  font  claires  & 
lumineufes,  il  n'a  point  d'intérêts  embrouil- 
lés, concradidloires,  le  bien  commun  fe  mon- 
tre par  tout  avec  évidence,  &  ne  demande 
que  du  bon  fens  pour  être  apperçu.  La  paix 
r union  Tégalicé  font  ennemies  des  fubtilité^ 
politiques.  Les  hommes  droits  &  fîmples  font 
difficiles  à  tromper  à  caafe  de  leur  fimpiicité, 
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les  leurres  les  prétextes  rafinôs  ne  leur  en  im- 
pofent  point;  ils  ne  font  pas  même  aflez  fins 
pour  ccrc  dupes.  Quand  on  voit  chez  le  plus 
heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de  pay- 
lans  régler  les  affaires  de  l'Etat  fous  un  chônc 
&  fe  conduire  toujours  fagemcnt,  peut-on 
s'empêcher  de  méprifer  les  rafinemcns  des  au- 
tres nations ,  qui  fe  rendent  illudrcs  &  mifé- 
rables  avec  tant  d'art  &  de  mideres  ? 

Un  hTAT  ainfi  gouverne  a  befoin  de  très 
peu  de  Loix,  &  à  mcfure  qu'il  devient  né- 
ceflaire  d'en  promulguer  de  nouvelles,  cette 
néceflué  fc  voit  univerfellement.  Le  premier 
qui  les  propofe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous 
ont  déjà  fcnti,  &  il  n'eit  queftion  ni  de  bri- 
gues ni  d'éloquence  pour  faire  pafTer  en  loi  ce 
que  chacun  a  déjà  refolu  de  faire,  fitôt  qu'il 
fera  fur  que  les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  q^li  trompe  les  raifonneurs  c'eft  que  ne 
voyant  que  des  Etats  mal  conftitués  dès  leur 
origine,  ils  font  frappés  de  l'impoflibilité  d'y 
maintenir  une  femblable  police.  Ils  rient  d'i- 
maginer toutes  les  fotifes  qu'un  fourbe  adroit, 
un  parleur  infmuant  pourroit  perfuader  au 
peuple  de  Paris  ou  de  Londres.  Ils  ne  favent 
pas  que  Cromwel  eut  été  mis  aux  fonnêtes 
par  le  peuple  de  Berne,  &  le  Duc  de  Beau- 
fort  0  la  difcipline  par  les  Genevois. 

Mais  quand  le  nœud  focial  commence  à 
fe  relâcher  &  l'Etat  à  s'afFoiblir;  quand  les 
intércis  particuliers  commencent  à  fe  faire  fen- 
tir  &  les  petites  Ibciétés  à  influer  fur  la  gran- 
de,  l'intérêt  commun  s'altère  &  trouve  des 


b       O       C       I       A       L.  141 

oppofans ,  runanimité  ne  règne  plus  dans  les 
voix,  la  volonté  générale  n'efl:  plus  la  volon- 
té de  tous,  il  s'élève  des  contradictions  des 
débats,  &  le  meilleur  avis  nepalîe  point  fans 
dilputes. 

Enfin  quand  l'Etat  près  de  fa  ruine  ne  fub- 
fîfle  plus  que  par  une  tonne  illufoire&  vaine, 
que  le  lien  focial  efl:  rompu  dans  tous  les 
cœurs,  que  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  effron- 
tément du  nom  facré  du  bien  public  ;  alors  la 
volonté  générale  devient  muette,  tous  guidés 
par  des  motifs  fecrets  n'opinent  pas  plus  com- 
me Citoyens  que  il  l'Etat  n'eut  jamais  exifté, 
&  Ion  fait  palier  faulTemenr  fous  le  nom  de 
Loix  des  décrets  iniques  qui  n'ont  pour  bue 
que  l'intérêt  particulier. 

S'ensuit-il  de-là  que  la  volonté  générale 
foie  anéantie  ou  corrompue?  Non,  elle  efl 
toujours  confiante,  inaltérable  &  pure;  mais 
elle  efl  fubordonnée  à  d'autres  qui  l'empor- 
tent lur  elle.  Chacun,  détachant  fon intérêt 
de  l'intérêt  commun ,  voit  bien  qu'il  ne  peut 
l'en  féparer  tout-à-fait,  mais  fa  part  du  mal 
public  ne  lui  paroit  rien ,  auprès  du  bien  ex- 
clufif  qu'il  prétend  s'approprier.  Ce  bien  par- 
ticulier excepté,  il  veut  le  bien  général  pour 
fon  propre  intérêt  tout  aufïï  fortement  qu'au- 
cun autre.  Même  en  vendant  fon  fuffrage  à 
prix  d'argent  il  n'éteint  pas  en  lui  la  voloncé 
générale,  il  l'élude.  La  faute  qu'il  commet 
efl  de  changer  l'état  de  la  queflion  &  de  ré- 
pondre autre  chofe  que  ce  qu'on  lui  demande: 
Ea  forte  qu'au  lieu  de  dire  par  fon  fulFrage^ 
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Il  eft  avantageux  à  VEtat,  il  dit,  il  cfl  amn- 
tageux  à  tel  homme  ou  à  tel  parti  que  tel  ou  tel 
avis  pnjj'e.  Ainli  la  loi  de  l'ordre  public  dans 
les  alTcmblét'S  n'cft  pas  tant  d'y  maintenir  la 
volonic  générale  ,  que  de  faire  qu'elle  foit 
toujours  interrogée  &  quelle  réponde  tou- 
jours. 

J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  faire  fur 
le  fimple  droit  de  voter  dans  tout  aélc  defou- 
vcrainecéi  droit  que  rien  ne  peut  ôter  aux 
Citoyens;  &  fur  celui  d'opiner,  de  propofer, 
de  divilér,  de  difcuter,  que  le  Gouverne- 
ment à  toujours  grand  foin  de  ne  laiflcr  qu'à 
fcs  membres;  mais  cette  importante  matière 
dcmanderoit  un  traite  à  part,  &  je  ne  puis 
tout  dire  dans  celui  ci. 

Chapitre     II. 

Bes  Suffrages. 


O 


N  VOIT  par  le  chapitre  précédent  que  la 
manière  dont  fe  traittent  les  affaires  gé- 
nérales peut  donner  un  indice  allez  fur  de  Vé- 
tat  actuel  des  mœurs,  &  de  la  lànté  du  corps 
politique.  Plus  le  corctrc  règne  dans  les  af- 
femblécs,  c'efl-à-dire  pkis  les  avis  approchent 
de  l'unanimité,  plus  aulTi  la  volonté  gér.érale 
cfl  dominante;  mais  les  loras  débats,  les  dis- 
fentions  ,  le  tumulte,  annoncent  l'afcendanc 
des  intérêts  particuliers  &  le  déclin  de  TEtac. 

Ceci  paroic  moins  évident  quand  deux  ou 
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plufîears  ordres  entrent  dans  fa  conftitution , 
comme  à  Rome  les  Patriciens  &  les  Plébe- 
yens,  dont  les  querelles  troublèrent  fouvent 
les  tomices ,  même  dans  les  plus  beaux  tems 
de  la  République;  mais  cette  exception  efl: 
plus  apparente  que  réelle;  car  alors  par  le 
vice  inhérent  au  corps  politique  on  a,  pour 
ainfi  dire,  deux  Etats  en  un  ;  ce  qui  n'eft  pas 
vrai  des  deux  enlémble  cft  vrai  de  chacun  fé- 
parément.  Et  en  effet  dans  les  tems  mêmes 
les  plus  orageux  les  plébilcites  du  peuple  , 
quand  le  Sénat  ne  s'en  mêloit  pas ,  paflbiei  c 
toujours  tranquillement  &  à  la  grande  plura- 
lité des  fuffrages:  Les  Citoyens  n'ayant  qu'- 
un intérêt,  le  peuple  n'avoit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'unanimité 
revient.  C'eft  quand  les  citoyens  tombés 
dans  la  fervitudc  n'ont  plus  ni  liberté  ni  vo- 
lonté. Alors  la  crainte  &  la  flatterie  chan<>;enc 
en  acclamations  les  fuffrages  ,•  on  ne  délibère 
plus,  on  adore  ou  Ton  maudit.  Telle  éroit 
la  vile  manière  d'opiner  du  Sénat  fous  les  Em- 
pereurs. Quelquefois  cela  fe  faifoit  avec  dés 
précautions  ridicules:  Tacite  obferve  que  fous 
Ochon  les  Sénateurs  accablant  Vitellius  d'e- 
xécrations ,  affeéloient  de  faire  en  même  tems 
un  bruit  épouvantable,  afxn  que,  fi  par  ha*! 
zard  il  devenoit  le  maitre,  il  ne  putfavoirce 
que  chacun  d'eux  avoit  die. 

De  ces  diverfes  confidérations  naiffent  les 
maximes  fur  lefquelles  on  doit  régler  la  ma- 
nière de  compter  les  voix  &  de  comparer  les 
avis,   félon  que  la  volonté  générale  eft  plus 
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OU  moins  facile  à  connoitrc,  6c  l'Ecat  plus  ou 
moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui  par  fa  natu- 
re cx'ge  un  conientement  unanime.  C'eft  le 
padle  focial  :  car  ranbciati(3n  civile  eft  Taftc 
du  monde  le  plus  volontaire;  tout  homme é- 
tant  né  libre  &  maitre  de  lui-môme,  nul  ne 
peut,  fous  quelque  prercxce  que  ce  puilfeê- 
tre,  raffujcttcr  fans  fon  aveu.  Décider  que 
le  fils  d'une  cfclave  nait  elclave,  c'cft  déci- 
der qu'il  ne  nait  pas  homme. 

Si  donc  lors  du  pa6te  locial  il  s'y  trouve 
des  oppofans,  leur  oppofition  n'invalide  pas  le 
contrat,  elle  empoche  feulement  qu'ils  n'y 
foient  compris;  ce  font  des  étrangers  parmi 
les  Citoyens.  Quand  l'Etat  efl  inftitué  le 
confentement  efl  dans  la  réfîdence;  habiter 
le  territoire  c'eft  fe  foumettre  à  la  fouverai- 
ncté  *. 

Hors  ce  contracl  primitif,  la  voix  du  plus 
grand  nombre  oblige  toujours  tous  les  autres; 
c'eft  une  fuite  du  conrraâ;  môme.  Mais  on 
demande  comment  un  iiomme  peut  être  libre, 
&  forcé  de  fe  conformer  à  des  volontés  qui 
ne  font  pas  les  fienncs.  Comment  les  oppo- 
fans font-ils  libres  &  foumis  à  des  loix  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  confentiV 

Je 

*  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  ïtat  libre  i 
car  d'ailleurs  la  famille,  les  biens,  le  défaut  d'azi- 
Ic  .  la  ncceflîte  ,  la  violence,  peuvent  retenir  un  ha- 
bitant dans  Je  pays  malgré  lui,  &  alors  Ion  fejout 
feul  ne  fuppofe  plus  Ion  confentemeat  au  contracl  ou 
à  la  violation  du  contra£i. 
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Je  reponds  que  la  quellion  eft  mal  pofée. 
Le  Citoyen  conlenc  à  couces  les  loix ,  même 
à  celles  qu'on  palle  malgré  lui ,  &  môme  à 
celles  qui  le  puniilent  quand  il  oie  en  violer 
quelqu'une.  La  volonté  conllance  de  tous  les 
membres  de  l'Etat  e(l  la  volonté  générale; 
c'elt  par  elle  qu'ils  font  citoyens  &  libres  *. 
Qjand  on  propofc  une  loi  dans  l'alTemblée 
du  Peuple,  ce  qu'on  leur  demande  n'eft  pas 
précifémcnt  s'ils  approuvent  la  propolition  ou 
s'ils  la  rejettent,  mais  (î  elle  e(l conforme oa 
non  à  la  volonté  générale  qui  eft  la  leur  ;  cha- 
cun en  donnant  fon  fufFrage  dit  Ton  avis  là- 
delVus ,  &  du  calcul  des  voix  fe  tire  la  décla. 
ration  de  la  volonté  générale.  Quand  donc 
l'avis  contraire  au  mien  l'emporte,  cela  ne 
prouve  autre  chofe  lînon  que  je  m'étois  trom- 
pé ,  &  que  ce  que  j'eftimois  être  la  volonté 
générale  ne  l'étoit  pas.  Si  mon  avis  particu- 
lier l'eut  emporté ,  j'aurois  fait  autre  chofe 
que  ce  que  j 'a vois  voulu,  c'eft  alors  que  je 
n'aurois  pas  été  libre. 

Ceci  luppofé ,  il  eft  vrai ,  que  tous  les  ca- 
ractères de  la  volonté  générale  font  encore 
dans  la  pluralité:  quand  ils  celTent  d'y  être, 
quelque  parti  qu'on  prenne  il  n'y  a  plus  de 
liberté. 

*  A  Gencs  on  lit  au  devant  des  frifons  &  lut  les 
fers  des  galeriews  ce  mot  Ukertas.  Cette  applicatioa 
de  la  devife  eft  belle  &  jufte.  En  effet  il  n*y  a  que 
les  malfaiteurs  de  tous  états  qui  empêchent  le  Ci- 
toyen d'être  libre  Dans  un  pays  où.  tous  ces  gens- 
là  feroienc  aux  Galeies,  on  jouixoit  de  la  ^ lus  pa;^ 
faite  libellé  . 

K 


i^6        DU       CONTRACT 

En  MONTRANT  cî-dcvant  comment  on  fub- 
Hituoit  des  volontés  particulières  à  la  volon- 
té générale  dans  les  délibérations  publiques, 
j'ai  Tuffifamment  indiqué  les  moyens  pratica- 
bles de  prévenir  cet  abus;  j'en  pailerai  en- 
core ci-aprcs.  A  Tégard  du  nombre  propor- 
tionnel des  fuffrages  pour  déclarer  cette  vo- 
lonté, j'ai  au(îi  donné  les  princepes  fur  lef- 
quels  on  peut  le  déterminer.  J.a  difterence 
d'une  feule  voix'  rompt  l'égalité,  unfeulop- 
pofant  rompt  l'unanimiré  ;  mais  entre  l'unani- 
miré  &  l'égalité  il  y  a  plulieurs  partages  iné- 
gaux, à  chacun  defqucls  on  peut  fixer  ce 
nombre  félon  Tétiit  6c  les  befoins  du  corps 
politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  fervir  à 
régler  ces  rapports:  l'une,  que  plus  les  déli- 
bérations font  importantes  &  graves,  plus 
}'avis  qui  l'emporte  doit  approcher  de  l'una- 
nimité: l'autre,  que  plus  l'affaire  agitée  exi- 
ge de  célérité,  plus  on  doit  refTerrer  la  dif- 
férence prefcrite  dans  le  partage  des  avis,- 
dans  les  délibérations  qu'il  faut  terminer  fur 
]e  champ  l'excédent  d'une  feule  voix  doit 
fUifire.  La  première  de  ces  maximes  paroit 
plus  convenable  aux  loix  ,  &.  la  féconde  aux 
affaires.  Quoiqu*il  en  foit  ,  c'ell:  fur  leur 
combinaifon  que  s'établiffcnt  les  meilleurr. 
rapports  qu'on  peut  donner  à  la  pluralité  pour 
prononcer. 
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Chapitre    III. 
Des  EleEtions, 

A  l'égard  des  éledions  du  Prince  &  des 
Magiftrats,  qui  (ont,  comme  je  l'ai  dir, 
des  actes  complexes,  il  y  a  deux  voyes  pour 
y  procéder;  favoir ,  le  choix  &  le  fore.  L'u- 
ne ^  l'autre  ont  éié  employées  en  diveifcs 
Republiques,  &  l'on  voie  encore  aduelle- 
ment  un  mélange  très  compliqué  des  deux 
dans  l'éledlion  du  Doge  de  Vcnife. 

Le  fuffrage  par  le  fort  9  die  Montefquieu, 
ejl  de  la  nature  de  la  Démocratie.  J'en  con« 
viens,  mais  comment  cela?  Le  fort,  conti- 
nue-t-il,  ejl  une  façon  d'élire  qui  n  afflige  per- 
fonne  ;  il  laifj'e  à  chaque  Citoyen  une  efpérance 
raifonnabk  de  fervir  la  patrie.  Ce  ne  font 
pas-là  des  raifons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élcflion  des 
chefs  efl  une  fondtion  du  Gouvernement  & 
non  de  la  Souveraineté  ,  on  verra  pourquoi 
la  voye  du  fort  eft  plus  dans  la  nature  delà 
Démocratie  ,  ou  Tadminiflration  eft  d'autant 
meilleure  que  les  ades  en  font  moins  mul- 
tipliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la  magis- 
trature n'eft  pas  un  avantage  mais  une  char- 
ge onéreufe,  qu'on  ne  peut  juftement  impo- 
fer  à  un  particulier  plutôt  qu'à  un  autre.  La 
loi  feule  peut  impofer  cette  charge  à  celui 
fur  qui  le  fort  tombera.  Car  alors  ia  condi- 
K  2 
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tion  étant  é^ale  pour  tous,  &  le  choix  ne 
dcpcndanc  d'aucune  volonté  humaine,  il  n'y 
a  point  d'application  particulière  qui  altère 
runivcrfalitc  de  la  loi. 

DANsl'Ariltocratie  Ici^rincc  choifit  le  Prin- 
ce, le  Gouvernement  fe  confcrve  par  lui- 
même,  (S:  c'eft  là  que  les  fufTrages  font  bien 
plact^s. 

L'exf.mple  de  l'élcdlion  du  Dop;e  de  Ve- 
nife  confirme  cette  didindtion  loin  de  la  dé- 
truire; Cette  forme  mêlée  convient  dans  un 
Gouvernement  mixte.     Car  c'eft  une  erreur 
de  prendre  le  Gouvernement  ce  Vcnifepour 
une  véritable  Ariftocratie.     Si  le  Peuple  n'y 
a  nulle  part  au  Gouvernement,  la  noblefle 
y  eft  peuple  elle-même.     Une  multitude  de 
pauvres  Barnabores  n'approcha  jamais  d'au- 
cune magiftrature.  &  n'a  de  fa  noblelTe  que 
le  vain  titre  d'Excellence  &  le  droit  d'afllfter 
au  grand  Confeil.     Ce  grand  Confcil   éranc 
auffi  nombreux  que  notre  Confeil  général  à 
Genève  ,  fes  illuftres  membres  n'ont  pas  plus 
de  privilèges  que  nos  fimples Citoyens.  11  eft 
certain  qu'étant  l'extrême  difparité  des  deux 
Républiques,  la  bourgeoifie  de  Genève  re- 
préfente  exadlement  le   Patriciat  Vénitien, 
nos  natifs  &  habitans  repréfentent  les  Cita- 
dins (Se  le  peuple  de  Venife,  nos  payfans  re- 
préfentent les  fujets  de  terre-ferme: 'enfin  de 
quelque  manière  que  l'on  confulcre  cette  Ré- 
publique, abftraciion  faite  de  fa  grandeur. 
Ion  Gouvernement  n'eft  pas  plus  ariftocrati- 
que  que  le  notre.    Toute  la  diiFcrence  eft 
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que  n'ayant  aucun  chef  à  vfe ,  nous  n'avons 
pas  le  même  befoin  du  fort. 

Les  éleftions  par  fore  auroient  peu  d'in- 
convcnieiu  dans  une  véritable  Démocratie 
OLi  tout  étant  égal,  aulTi  bien  par  les  mœurs 
&c  par  les  talens  que  par  les  maximes  ôc  par  la 
fortune  ,  le  choix  deviendroit  prelque  indif- 
férent. Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  véritable  Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent  mê- 
lés, le  premier  doit  remplir  les  places  qui 
demandent  des  talens  propres ,  telles  que  les 
emplois  militaires,  l'autre  convient  à  celles 
cil  fuffifent  le  bon-fens,  lajuftice,  Tintégri- 
rc  ,  telles  que  les  charges  de  judicature;  par- 
ce que  dans  un  état  bien  conftitué  ces  qua- 
lités font  communes  à  tous  les  Citoyens» 

Le  sort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun  lieu 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Le 
Monarque  étant  de  droit  feul  Prince  &  Ma- 
giftrat  unique,  le  choix  de  fes  lieutenans 
n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'Abbe  de  Sr» 
Pierre  propofoitde  multiplier  lesConfeils  du 
Roi  de  France  &■  d'en  élire  les  membres  par 
Scrutin,  il  ne  voyoit  pas  qu'il  propofoit  de 
changer  la  forme  du  Gouvernement. 

Il  ME  refteroit  à  parler  de  la  manière  de 
donner  &  de  recueillir  les  voix  dans  l'afTem- 
blée  du  peuple  ;  mais  peut  être  l'hiftorique 
de  la  police  Romaine  à  cet  égard  explique- 
ra-c-il  plus  fenfiblement  toutes  les  maximes 
que  je  pourrois  établir.  Il  n'eft:  pas  indigne 
d'un  ledleur  judicieux  de  voir  un  peu  eu  dé- 
Ks 
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tail  comment  fc  traittoient  les  affaires  publi- 
ques &  particulières  dans  un  Confeil  de  deux- 
cent  mille  hcjmmes. 

W^  ^^^  <^^  «^S'I '^^  ti^  Wr^ '.<S'^  VS»^  <<^  Vî'»  "^^^^  C^^  U^  «^5^  ^«^ '•^» '-(^  Vi^  <^^  V^k 

Chapitre    IV. 
Des  Comices  romains, 

T^ous  n'avons  nuls  monumens  bien  afTurès 
•«■^  des  premiers  tcms  de  Rome;  il  y  a  mô- 
me grande  apparence  que  la  plupart  des  cho- 
fes  qu'on  en  débite  font  des  fables  *  ;  &  en 
général  la  partie  la  plus  inûructive  des  anna- 
les des  peuples,  qui  e(t  Thiftoire  de  leur  c- 
tablidemenc  ,  efl  celle  qui  nous  manque  le 
plus.  L'expérience  nous  apprend  tous  les 
jours  de  quelles  caufes  naiflent  les  révoluti- 
ons des  empires;  mais  comme  il  ne  fe  for- 
me plus  de  peuples  ,  nous  n'avons  gueres  que 
des  conjtcftures  pour  expliquer  comment  ils 
fe  font  formés. 

Lis  ufagL's  qu'on  trouve  établis  atteftent 
au  moins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  ufa- 
gcs.  Des  traditions  qui  remontent  à  ces  ori- 
gines ,  celles  qu'appuycnt  les  plus  grandes 
autorités  &  que  de  plus  fortes  raifons  confir- 
ment doivent  paffer  pour  les  plus  certaines. 
Voilà  les  maximes  que  j'ai  tâché  de  fuivre 

•  Le  nom  de  Ti^omc  qu'on  prétend  Tenir  de  T{omulus 
eft  Grec,  f<:  lîgnihe  Force;  le  nom  de  Numa  cft  grec 
auiTi  ,  &  fignitie  Loi.  Qiiellc  apparence  que  les  deux 
premiers  Rois  de  cette  ville  aient  porte  d'avunce  des 
Aoms  û  bien  iclatits  à  ce  qu'ils  ont  fait? 
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en  recherchant  comment  le  plus  libre  &  le 
pi  us  puifîant  peuple  de  la  terre  exerceoit  foQ 
pouvoir  fuprcine. 

Apre's  la  fondation  de  Rome  la  Républi- 
que naidante,  c'efl-à  dire,  l'armée  du  fon- 
daccur,  compofée  d'Albains ,  de  Sabins,  <Sc 
d'Étrangers,  fut  divijee  en  trois  claflcs ,  qui 
de  cette  divjfion  prirent  le  nom  de  Tribus. 
Chacune  de  ccî^  Tribus  fut  fubdivifée  endix 
Cunes,  &  chaque  Curie  en  Décuries,  à  la 
tête  desquelles  on  mit  des  chefs  appelles  Qi- 
rions  cf  Décurions, 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu  un 
corps  de  cent  Cavaliers  ou  Chevaliers,  ap- 
pelle Centurie:  par  où  l'on  voit  que  ces  di- 
vifions,  peu  nécefTaires  dans  un  bouro[,  n'é- 
toient  d'abord  que  militaires.  Mais  il  fem- 
ble  qu'un  in(lin6l  de  grandeur  portoit  la  pe- 
tite ville  de  Rome  à  fe  donner  d'avance  une 
police  convenable  à  la  capitale  du  monde. 

Df.  ce  premier  partage  refulta  bientôt  un 
inconvénient.  C'ell  que  la  Tribu  des  Al- 
bains  {a)  &  celle  des  Sabins  Qj)  reftant  tou- 
jours au  même  état ,  tandis  que  celle  des  é- 
trangers  (f)  croiiToit  fans  celfe  par  le  con- 
cours perpétuel  de  ceux-ci,  cette  dernière 
ne  tarda  pas  à  furpafîer  les  deux  autres.  Le 
remède  que  Servius  trouva  à  ce  dan.^ereuî 
abus  fut  de  changer  la  divifion ,  (Se  à  celle 
des   races,  qu'il  abolit,  d'en  fubftituer  une 

(a)   l{awntnies, 
(c)  Lnctits. 
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autre  tirée  ck's  lieux  de  la  ville  occupés  par 
chaque  Tribu.  Au  lieu  décrois  Tribui»  il  en 
lie  quatre;  chacune  desquelles  occupoic  une 
lies  collines  de  Rome  6l  emportoic  le  nom. 
Ainfi  remédians  à  l'inégalité  préfente  il  la 
prévint  encore  pour  l'avenir  ,  &  afin  que 
cette  divition  ne  fut  pas  feulement  de  lieux 
mais  d'hommes,  il  défendit  aux habitans d'un 
quartier  de  pafier  dans  un  autre,  ce  qui  em- 
pocha les  races  de  fe  confondre. 

Il  DOur.LA  auffi  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  Cavalerie  &  y  en  ajouta  douze  au- 
tres ,  mais  toujours  fous  les  anciens  noms  ; 
moyen  fimple  &  judicieux  par  lequel  il  a- 
cheva  de  diftinguer  le  corps  des  Chevaliers 
de  celui  du  Peuple,  fans  faire  murmurer  ce 
dernier. 

A  CES  quatre  Tribus  urbaines  Servius  en 
ajouta  quin/.e  autres  appellées  Tribus  ruili- 
ques,  parce  qu'elles  étoient  formées  des  ha- 
bitans  de  la  compagne,  portâmes  en  autant 
de  cantons.  Dans  la  fuite  on  en  fit  autant  de 
nouvelles,  à.  le  Peuple  romain  fe  trouva  en- 
fin divifé  en  trente  cinq  Tribus;  nombre  au- 
quel elles  refterent  fixées  jufqu'à  la  fin  delà 
République. 

Dk  cette  diftinftion  des  Tribus  de  la  Vil- 
le ôi  des  Tribus  de  la  campagne  refulta  un 
effet  digne  d'être  obfervé,  parce  qu'il  n'y 
en  a  point  d'autre  exemple,  &  que  Rome  lui 
àùt  à  la  fois  la  confervation  de  fes  mœurs 
&  raccroifTement  de  fon  empire.  On  croi- 
roit  que  les  Tribus  urbaines  s'arrogèrent  bien- 


Social.        -^      153 

tôt:  la  puiflance  &  les  honneurs,  &  ne  tarde- 
renc  pas  d'avilir  les  Tribus  rufliqucs  ;  ce  fut 
tou[  le  contraire.  On  conçoit  le  goût  des 
premiers  Romains  pour  la  vie  champêtre. 
Ce  goût  leur  venoit  du  fage  inflicuteur  qui 
unit  à  la  liberté  les  travaux  ruftiques  (!îc  mili- 
taires, &  reléga  pour  ainli  dire  à  la  ville  les 
arts,  les  métiers,  l'intrigue,  la  fortune  6i 
Tclclavage. 

Ainsi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illuflrc 
vivant  aux  champs  &  cultivant  les  terres 
on  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là  les 
foutiens  de  la  République.  Cet  état  étant 
celui  des  plus  dignes  Patriciens  fut  honoré 
de  tout  le  monde;  la  vie  firaple  &  laborieu- 
fe  des  Villageois  fut  préférée  à  la  vie  oifive, 
&  lâche  des  Bourgeois  de  Rome,  &  tel  n'eût 
été  qu'un  malheureux  prolétaire  à  la  ville, 
qui,  laboureur  aux  champs,  devint  un  Ci- 
toyen refpeclé.  Ce  n'efl:  pas  fans  raifon 
dilbitVarron  ,  que  nos  magnanimes  ancêtres, 
établirent  au  Village  la  pépinière  de  cesro- 
bultes  &C  vaillans  hom.mes  qui  lesdéfendoienc 
en  tems  de  guerre  &  les  nourrilToient  en 
tems  de  paix.  Pline  dit  polltivement  que  les 
Tribus  des  chaiT)ps  étoient  honorées  à  caufe 
des  hommes  qui  les  compofoient;  nu  lieu 
qu'on  transferoit  pir  ignominie  dans  celles 
de  la  Ville  les  lâches  qu'on  vouloit  avilir. 
Le  Sabin  Appius  Claudius  étant  venu  s'éta- 
blir à  Rome  y  fut  comblé  d'honneurs  &  in- 
fcni  dans  une  Tribu  ruftique  qui  prit  dnmla 
fuite  le  nom  de  fa  famille.    Enfin  les  aifrau- 
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chis  entroient  tous  dans  les  Tribus  urbnine% 
jamais  dnns  les  rurales;  &.  il  n'y  a pa«:  durant 
toute  la  République  un  fcul  exemple  d'au- 
cun  de  ces  atlranchis  parvenu  à  aucune  ma- 
giilrature,  quoique  devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  maiselic 
fut  poulTéc  ti  loin,  qu'il  en  refulta  enfin  un 
changement  &  certainement  un  abus  dans 
la  police. 

Premièrement,  IcsCenfeurs,  après  s'ê- 
tre arroges  longtcms  le  droit  de  transférer 
arbitrairement  les  citoyens  d'une  Tribu  à 
l'autre,  permirent  à  la  plupart  de  ft:  faire 
infcrirc  dans  celle  qu'il  leur  plaifoit  ;  per- 
miffion  qui  fûrement  n'étoit  bonne  arien, 
Ôc  6:oit  un  des  grands  reflbrts  de  lacenfure. 
De  plus,  les  Grands  &  les  puiflansle  faifanc 
tous  infcrirc  dans  les  Tribus  de  lacampaqne 
&  les  affranchis  devenus  Citoyens  reftant 
avec  la  populace  dans  celles  de  la  ville,  les 
Tribus  en  général  n'eurent  plus  de  lieu  ni  -^c 
territoire;  mais  toutes  fe  trouvèrent  telle- 
ment mêlées  qu'on  ne  pouvoitplusdifccrner 
les  membres  de  chacune  que  par  les  régis 
très,  en  forte  que  ridée  du  mot  T^lmp^iï^ 
sinfi  du  réel  au  perfonnel  ,  ou  plutôt,  de- 
vint preCque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de  la  vil- 
le,  étant  plus  à  portée,  fe  trouvèrent  fou- 
vent  les  plus  fortes  dans  les  comices,  &  ven- 
dirent l'Etat  à  ceux  qui  daignoient  acheter 
les  fuffrages  de  la  canaille  qui  les  compo- 
foi:* 
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A  L*ÉGAPD  des  Curies,  rinftituteur  en  a- 
yanc  fait  dix  en  chaque  Tribu  ,  tout  le  peu- 
ple romain  alors  renfermé  dans  les  murs  de 
la  vide  le  trouva  compofé  de  crente  Curies, 
dont  chacune  avoicles  remples,res  Dieux,res 
Officiers,  fes  Précres,  &  les  Féres  appellées 
compitalia^  femblaoles  aux  Paganalia  qu*eu- 
rcnt  dans  la  (uice  les  Tribus  ruftiaucs. 

Au  NOUVEAU  partage  de  Servius  ce  nom- 
bre de  trente  ne  pouvant  fe  répartir  égale- 
ment dans  fcs  quatre  Tribus,  il  n'y  voulut 
point  toucher,  &  les  Curies  indépendantes 
des  Tribus  devinrent  une  autre  divifion  des 
habitans  de  Rome:  Mais  il  ne  fut  point  ques- 
tion de  Curies  ni  dans  les  Tribus ruftiques  ni 
dans  le  peuple  qui  lescompofoir,  parce  que 
les  Tribus  étant  devenues  un  établiflemenc 
purement  civil,  &  une  autre  police  ayant 
été  introduite  pour  la  levée  des  troupes ,  les 
divifions  militaires  de  Romulus retrouvèrent 
fuperflues.  Ainfi,  quoique  tout  Citoyen  fuc 
infcrit  dans  une  Tnbu,  il  s'en  falloit  beau- 
coup que  chacun  ne  le  fut  dans  une  Curie. 

Servius  fit  encore  une  troifiemc  divi- 
fion qui  n'avoit  aucun  rapport  aux  deux 
précédentes  ,  &  devint  par  fes  effets  la 
plus  importante  de  toutes.  Il  diftribua 
tout  le  peuple  romain  en  fixclafles,  qu'il 
ne  diflinga  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hom- 
mes, mais  par  les  biens:  En  forte  que  les 
premières  claffes  étoient  remplies  par  les 
riches,  les  dernières  par  les  pauvres,  &  les 
moyennes  par  ceux  qui  jouïflbient  d'une  for- 
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tune  médiocre.  Ces  fix  clafles  étoient  fubdi- 
viiées  en  193  autres  corps  appelles  centuries, 
&  CCS  corps  dtoient  tellement  diftribués  que 
la  première  Clalle  en  comprenoit  feule  plus 
de  la  moitié-}  &  la  dernière  n'en  formoit  qu'un 
Icul.  Il  le  trouva  ainfi  que  la  Clalle  la  moins 
nombreufe  en  hommes  1  etoit  le  plus  en  cen- 
turies,  &  que  la  dernière  clafle  entière  n'étoic 
comptée  que  pour  une  fubdivifîon ,  bien  qu'el- 
le contint  Icule  plus  de  la  moitié  deshabitans 
de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les  con- 
féqucnces  de  cette  dernière  forme ,  Servius 
atfcéta  de  lui  donner  un  air  militaire  :  il  infe- 
ra dans  la  féconde  clafTe  deux  centuries  d'ar- 
muriers,  6:  deux  d'inftrumcns  de  guerre  dans 
la  quatrième:  Dans  chaque  Clafle,  excepté 
la  dernière,  il  diftinga  les  jeunes  &  les  vieux, 
c'elt  à-dire  ceux  qui  étoient  obliges  de  porter 
les  armes,  (5:  ceux  que  leur  âge  en  exemp- 
toit  par  les  loix;  diftinction  qui  plus  que  cel- 
le des  biens  produific  la  néceflité  de  recom- 
inercer  fouvcnt  le  cens  ou  dénombrement: 
Enfin  il  voulut  que  l'aflemblée  fe  tint  aa 
champ  de  Mars,  &  que  tous  ceux  qui  étoient 
en  âge  de  fcrvir  y  vinflent  avec  leurs  armes. 

La  RAI50N  pour  laquelle  il  ne  fuivit  pas 
dars  la  dernière  clafle  cette  même divifion  des 
jeunes  &  des  vieux,  c'efl:  qu'on  n'accordoic 
point  h  la  populace  dont  elle  éioit  compofée 
1  honneur  de  porter  les  armes  pour  la  patrie; 
il  falloit  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le  droit 
de  les  défendre ,  &  de  ces  innombrables  trou- 
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pes  de  gueux  dont  brillent  aujourd'hui  les  ar- 
mées des  Rois ,  il  n'y  en  a  pas  un ,  peut- 
être,  qui  n'eut  été  challé  avec  dédiin  d'une 
cohorte  romaine,  quand  les  ibldats  écoienc 
les  défenfeurs  de  la  liberté. 

On  distinga  pourtant  encore  dans  la  der- 
nière clafle  les  prolétaires  de  ceux  qu'on  ap- 
pelloit  capite  cenCi,  Les  premiers,  non  tout 
à  fait  réduits  à  rien,  donnoicnt  au  moins  des 
Citoyens  à  l'Etat,  quelquefois  même  des  foi. 
dats  dans  les  befoins  prellans.  Pour  ceux  qui 
n'avoicnt  rien  du  tout  &  qu'on  ne  pouvoit 
dénombrer  que  par  leurs  têtes,  ils  écoienc 
tout  à  fait  regardés  coinme  nuls ,  &  Marius 
fut  le  premier  qui  daigna  les  enroller. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troificme  dénombre- 
ment étoît  bon  ou  mauvais  en  lui-même ,  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avoit  que  les 
mœurs  fîmples  des  premiers  Romains ,  leur 
défîntérelTement,  leur  goût  pour  l'agricultu- 
re 5  leur  mépris  pour  le  commerce  &  pour 
l'ardeur  du  gain ,  qui  pufient  le  rendre  prati- 
cable. Où  eft  le  peuple  moderne  chez  lequel 
la  dévorante  avidité,  refpric  inquiet,  l'incri- 
gue,  les  déplacemens  continuels,  les  perpé- 
tuelles révolutions  des  fortunes  puiïent  laifter 
durer  vingt  ans  un  pareil  écablilTement  fans 
bouleverfer  tout  l'Etat  ?  Il  faut  môme  bien 
remarquer  que  les  mœurs  &  la  cenfure  plus 
fortes  que  cette  inflitution  en  corrigeront  le 
vice  à  Rome,  &  que  tel  riche  fe  vit  relégué 
dans  la  claffe  des  pauvres,  pour  avoir  trop 
étalé  fa  richefle. 
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De  tout  ceci  Ton  peut  comprendre  aifé- 
mcnc  pourquoi  il  n'eit  prcfque  jamais  fait 
mention  que  de  cinq  chiUes,  quoiqu'il  y  en 
eut  réel lemLMTt  fix.  Lyfixieme,  ne  lourniiTant 
ni  Ibldats  à  l'aimée  ni  votans  au  champ  de 
Mars  *  &  nécant  prefque  d'aucun  ulaç^e  dans 
la  République,  étoit  rarement  comptée  pour 
quelque  choie. 

Telles  furent  les  différentes  divifions  du 
peuple  Romain.  Voyons  à  préfent  l'effet  qu'el- 
les produilbient  dans  les  aiïemblées.  Ces  af- 
fcmblécs  léij,itimcment  convoquées  sappel- 
loicnt  Comices;  elles  fe  tei^oient ordinairement 
dans  la  place  de  Rome  ou  au  champ  de  Mars, 
&  fe  diltin^uoient  en  comices  par  Curies,  Co- 
mices par  Centuries ,  &  Comices  par  Tribus , 
félon  celle  de  ces  trois  formes  fur  laquelle 
elles  étoient  ordonnées  :  les  comices  par  Cu- 
ries étoient  de  l'inftitution  deRomulus,  ceux 
par  Centuries  de  Servius ,  ceux  par  Tribus 
des  Tribuns  du  peuple.  Aucune  loi  ne  rece- 
voit  la  farélion ,  aucun  ma^iftrat  n'étoit  élu 
que  dans  les  Comices ,  &  comme  il  n'y  avoit 
aucun  Citoyen  qui  ne  fut  infcrit  dans  une  Cu- 
rie, dans  une  Centurie,  ou  dans  une  Tribu, 
il  s'enfuit  qu'aucun  Citoyen  n'étoit  excluddu 
droit  de  fuffrage,  &  que  le  Peuple  Romain 

*  Je  dis  ,  au  chatnp  de  Mars  ^  parce  que  c'e'toit  là 
eue  s'ancmbloicnt  les  Comices  par  centuries  j  dans 
les  deux  autres  formes  le  peuple  s'aflembloit  au  fa- 
rum  ou  ailleurs,  &  alors  les  Ci<piTc  fc^i/S"  avoicnr  autant 
d'influence  ôc  d'autoiité  que  les  piemicis   Citoyens. 
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ctoit  véritablement  Souverain  de  droit  &  de 
fait. 

Polir  que  les  Comices  Tuflent  légitimement 
allcmblés  &  que  ce  qui  s'y  faifoic  eut  force  de 
loi  il  l'jlloit  trois  coixlitions:  la  première  que 
le  corps  ou  le  Magiflrat  qui  les  convoquoit 
fut  revêtu  pour  cela  de  l'autorité  néccllaire,* 
la  IcC'  )nde  que  l'alTemblée  fe  fit  un  des  jours 
permis  par  la  loi;  la  troifieme  que  les  augu- 
res fulïent  favorables. 

La  raison  du  premier  règlement  n'a  pas 
b'jfjin  d'être  expliquée.  Le  fécond  eft  une 
affaire  de  police;  ainlî  il  n'étoit  pas  permis 
de  tenir  les  Comices  les  jours  de  férié  &  de 
marché  ,  où  les  gens  de  la  campagne  venant 
à  Rome  pour  leurs  affaires  n'avoient  pas  le 
tems  de  palier  la  journée  dans  la  place  pu- 
blique. Par-  le  troifieme  le  Sénat  tenoit  en 
bride  un  peuple  fier  &  remuant ,  &  tempéroit 
à  propos  l'ardeur  des  Tribuns  féditieux;  mais 
ceux-ci  trouvèrent  plus  d'un  moyen  de  fe  dé- 
livrer de  cette  gêne. 

Les  loix  &  l'éleélien  des  chefs  n'étbienc 
pas  les  feuls  points  foumis  au  jugement  des 
Comices  :  Le  peuple  romain  ayant  ufurpé 
les  plus  importantes  fonélions  du  Gouver- 
nement, on  peut  dire  que  le  fort  de  l'Euro- 
pe étoit  réglé  dans  fes  affemblées.  Cette  va- 
riété d'objets  donnoit  lieu  aux  diverfes  for- 
mes que  prenoient  ces  aflemblées  félon  les 
matières  fur  lefquelles  ilavoità  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverfes  formes  il  fuffit 
de  les  comparer.    Romulus  en  inflituant  les 
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Curies  avoit  en  vue  de  contenir  le  Sénat  par 
le  peuple  &  le  Peuple  par  le  Sénat ,  en  do- 
minant également  llir  tous.  11  donna  donc 
au  peuple  par  cette  forme  toute  Tauroriré  du 
nombre  pour  balancer  celle  de  la  puiflance  & 
des  richeffes  qu'il  laifluit  aux  Patriciens.  Mais 
lelon  l'eiprit  de  la  Monarchie,  il  laifla  cepen- 
dant plus  'i'avantaojc  eux  Patriciens  par  Tin- 
flucnce  de  leurs  Clicns  fur  la  pluralité  des 
iiiifrages.  Cette  admirable  inftitution  des  Pa- 
trons 6c  des  Clicns  fut  un  chef-d'œuvre  de 
politique  &  d'humanité ,  fans  lequel  le  Patri- 
ciat,  fi  contraire  à  Tefprit  de  la  République, 
n'eut  pu  fubfifter.  Rome  feule  a  eu  l'hon- 
neur de  donner  au  monde  ce  bel  exemple,  du- 
quel il  ne  réfulta  jamais  d'abus ,  &  qui  pour- 
tant n'a  jamais  été  fuivi. 

Cecte  même  forme  des  Curies  avant  fub- 
lîflé  fous  les  Rois  jufqu'à  Servius ,  &  le  règ- 
ne du  dernier  Tarquin  n'étant  point  compté 
pour  légitime  ,  cela  fît  diftinguer  générale- 
ment les  loix  royales  par  le  nom  de  leges  eu- 
riatcB. 

Sous  la  République  les  Curies  ,  toujours 
bornées  aux  quatre  Tribus  urbaines  ,  &  ne 
contenant  plus  que  la  populace  de  Rome  ,  ne 
pouvoient  convenir  ni  au  Sénat  qui  étoit  à  la 
tête  des  Patriciens,  ni  aux  Tribuns  qui,  quoi- 
que Plébeyens,  étoient  à  la  tète  des  Citoyens 
aifés.  Elles  tombèrent  donc  dans  le  difcré- 
dit,  &  leur  aviliffemcnt  fut  tel,  que  leurs 
trente  Liétcurs  affemblés  faifoient  ce  que  les 
comices  par  Curies  auroient  dû  faire. 

La 
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La  division  par  Centuries  écoit  fî  favorable 
à  rAriftocratie  ,  qu'on  ne  voie  pas  d'abord 
comment  le  Sénat  ne  l'emporcoic  pas  toujours 
^ans  les  Comices  qui  portoicnt  ce  nom  ,  & 
par  lefquels  étoient  élus  les  Conluls,  lesCen- 
feurs,  &  les  autres  Magiflrats  curulcs.  En 
effet  des  cent  quatre- vinij;t- treize  centuries 
qui  formoient  les  û)^  ClaiTcs  de  tout  le  Peu- 
ple romain  ,  la  première  Claffe  en  compre- 
nant quatre  vingt  dix  huit,  &  les  voix  ne  fe 
comptant  que  pjr  Centuries,  cette  feule  pre- 
mière Clarté  l'emportoit  en  nombre  de  voit 
fur  toutes  les  autres.  Quartd  toutes  ces  Cen- 
turies  étoient  d'accord  on  ne  continuoic  pas 
même  à  recueillir  les  fuffrages;  ce  qu*avoic 
décidé  le  plus  petit  nombre  paflbit  pour  une 
déciflon  de  la  multitude,  &  l'on  peut  dire 
que  dans  les  Comices  par  Centuries  les  affai- 
res fe  rcgloient  à  la  pluralité  des  écus  bien 
plus  qu'à  celle  des  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tempéroit 
par  deux  moyens.  Premièrement  les  Tribuns 
pour  l'ordinaire,  &  toujours  un  grand  nom- 
bre de  Plébeyens ,  étant  dans  la  Claffe  de» 
riches  balançoient  le  crédit  des  Patriciens  dan» 
cette  première  claffe. 

Le  second  moyen  conlîfloit  en  ceci,  qu'au 
lieu  de  faire  d'abord  voter  les  Centuries  félon 
leur  ordre,  ce  qui  auroic  toujours  fait  com- 
mencer par  la  première ,  on  en  tiroit  une  au 
fort,  &  celle-là  *  procédoit  feule  à  Téleftion; 

♦  Cette    centurie  ainû  tire'c  au  fort  s*appeIloit  f/rs" 
r#2*MV4,    ^  caufe  qu'elle  étoit  là  prcmieic  à  qui  l'oa 
1^ 
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après  quoi  toutes  les  Centuries  appcUccs  un 
aurrc  jour  félon  leur  rang  répctoienclamême 
élcdion  &  la  confirmoit  ordinairement.  On 
ôcoit  ainfi  1  aatoritc  île  l'exemple  au  rang  pour 
la  donner  au  fore  félon  le  principe  de  la  Dé- 
mocratie. 

Il  rfsultoit  de  cer  ufj^c  un  autre  avan- 
tage encore;  c'ed  que  les  Citoyens  de  h  cam- 
pagne avoient  le  tems  entre  les  deux  élcdti- 
ons  de  s'informer  du  mérite  du  Candidat  pro- 
vifionellement  rommé,  afin  de  ne  donner  leur 
voix  qu'avec  connoiflance  de  caufe.  Mais 
fous  prétexte  de  célérité  l'on  vint  à  bout  d'a- 
bolir cet  ufage,  &  les  deux  élections  fe  firent 
le  même  jour. 

Les  Comices  par  Tribus  étoient  propre- 
ment le  Confeil  du  peuple  romain.  Ils  ne  le 
convoquoient  que  par  les  l>ibuns;  les  Tri- 
b>uns  y  étoient  élus  &  y  paflbient  leurs  plé- 
bifcites.  Non  feulement  le  Sénat  n'y  avoit 
point  de  rang ,  il  n'avoit  pas  même  le  droit 
d'y  aflider,  &  forcés  d'obéir  à  des  loix  fur 
lefquelles  ils  n  "avoient  pu  ^oter  ,  les  Séna- 
teurs à  cet  égard  étoient  moins  libres  que  les 
derniers  Citoyens.  Cette  injuflice  étoit  tout- 
à-fait  mal  entendue  ,  &  fuffifoit  feule  pour 
invalider  les  décrets  d'un  corps  où  tous  fes 
membres  n'étoient  pas  admis.  Quand  tous 
les  Patriciens  euffent  afliflé  à  ces  Comices  fé- 
lon le  droit  qu'ils  en  avoient  comme  Citoyens, 
devenus  alors  fimples  particuliers  ils  n'eullent 

dcmandoit  Ton  (utFragc ,  &  c'cft  delà  qu'cft  venu  Je 
mot  de  pirro^ttivef 
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guère  influé  fur  une  forme  de  fuffrages  qui  fe 
recueilloicnt  par  téce,  &  011  le  moindre  pro- 
lécaire  pouvoïc  autant  qje  le  Prince  du  Sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  réfultoic 
de  ces  diverfes  di(tributions  pour  le  recueil- 
lement des  fuifiages  d'un  fi  grand  Peuple , 
ces  diftnbutions  ne  fe  ré-iu"foient  pas  à  des 
formes  indifférentes  en  ellos  mêmes,  mais 
que  chacune  avoit  des  effets  relatifs  aux  vues 
qui  la  faifoient  préférer. 

SA^s  entrer  là  deffus  en  de  plus  longs  dé- 
tails ,  il  réfulte  des  éclairciff .^mens  précédens 
que  les  Comices  par  Tribus  étoient  les  plus 
favorables  au  Gouvernement  populaire,  &  les 
Comices  par  Centuries  à  TAriftccratie.  A  le- 
gard  des  Comices  par  Curies  où  la  feule  po- 
pulace de  Rome  formoit  la  pluralité,  comme 
ils  n'étoient  bons  qu'à  favorifer  la  tyrannie  (St 
les  mauvais  deffeins,  ils  durent  tomber  dans 
le  décri,  les  féJitieux  eux-mêmes  s'abftenant 
d'un  moyen  qui  mettoit  trop  à  découvert  leurs 
projets.  Il  efl  certain  que  toute  la  majefté 
du  Peuple  Romain  ne  fe  trouvoitque  dans  les 
Comices  par  Centuries ,  qui  feuls  étoient  com- 
plets ;  attendu  que  dans  les  Comices  par  Cu- 
ries manquoient  les  Tribus  ruftiques,  &  dans 
les  Comices  par  Tribus  le  Sénat  &  les  Patri- 
ciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  fuffra- 
ges,  elle  étoit  chez  les  premiers  Romains  aus- 
fi  fimple  que  leurs  mœurs ,  quoique  moins 
fimple  encore  qu'à  Sparte.  Chacun  donnoic 
fon  fuffrage  à  haute  voix,  un  Greffier  les  é- 
L  2 
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crivoit  à  méfure  ;  pluralité  de  voix  dans  cha- 
que Tribu  déterminoic  le  fuffrage  de  la  Tri- 
bu, pluralité  de  voix  entre  les  Tribus  déter- 
minoit  le  fuffrage  du  peuple  ,  &  ainfi  des 
Curies  &  des  Centuries.  Cet  ufage  étoit  bon 
tant  que  l'honnêteté  régnoit  entre  les  Cito- 
yens &  que  chacun  avoit  honte  de  donner  pu- 
bliquement fon  fuffrage  à  un  avis  injude  ou 
à  un  fujet  indigne;  mais  quand  le  peuple  fe 
corrompit  &  qu'on  achctta  les  voix,  il  con- 
vint qu'elles  fe  donnaient  en  fccret  pour  con- 
tenir les  acheteurs  par  la  défiance,  &  four- 
nir aux  fripons  le  moyen  de  n'être  pas  des 
traitres. 

Je  sais  que  Ciceron  blâme  ce  changement 
&  lui  attribue  en  partie  la  ruine  de  la  Répu- 
blique. Mais  quoi  que  je  fente  le  poids  que 
doit  avoir  ici  l'autorité  de  Ciceron ,  je  ne  puis 
être  de  fon  avis.  Je  penfe ,  au  contraire , 
que  pour  n'avoir  pas  fait  afîez  de  change- 
mens  femblables  on  accéléra  la  perte  de  l'E- 
tat. Comme  le  régime  des  gens  fains  n'efl  pas 
propre  aux  malades ,  il  ne  faut  pas  vouloir 
gouverner  un  peuple  corrompu  par  les  mêmes 
loix  qui  conviennent  à  un  bon  peuple.  Rien 
ne  prouve  mieux  cette  maxime  que  la  durée 
de  la  République  de  Venife .  donc  le  fîmu- 
lacre  cxiite  encore  ,  uniquement  parce  que 
Tes  loix  ne  conviennent  qu'à  de  méchans 
hommes. 

On  distribua  donc  aux  Citoyens  des  ta- 
bletcs  par  lefquelles  chacun  pouvoit  voter  fans 
qu'on  fut  quel  étoit  fon  avis.    On  établit  aufTî 
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de  nouvelles  formalités  pour  le  recueillemenc 
des  tablettes ,  le  compte  des  voix ,  la  compa- 
raifon  des  nombres  (Sec.  Ce  qui  n'empêcha 
pas  que  la  fidélité  des  Officiers  chargés  de 
ces  fonctions  *  ne  fut  fouvent  fufpeétée.  On 
fit  enfin,  pour  empêcher  la  brigue  (Se  le  trafic 
des  fuff'rages  ,  des  Edits  dont  la  multitude 
montre  Tinutilité. 

Vers  les  derniers  tems ,  on  étoit  fouvent 
contraint  de  recourir  à  de«  expéJiens  extraor- 
dinaires pour  fuppléer  à  l'infuffifance  des  loix. 
Tantôt  on  fuppofoit  des  prodiges;  mais  ce 
moyen  qui  pouvoit  en  impofer  au  peuple 
n'en  impofoit  pas  à  ceux  qui  le  gouvernoient; 
tantôt  on  convoquoit  hrufquement  une  aiTem- 
blée  avant  que  les  Candidats  euffent  eu  le 
tems  de  faire  leurs  brigues  ;  tantôt  on  con- 
fumoit  toute  une  féance  à  parler  quand  on 
voyoit  le  peuple  gagné  prêt  à  prendre  un 
mauvais  parti  :  Maig  enfin  l'ambition  éluda 
tout;  &  ce  qu'il  y  a  d'incroyable,  c'eft  qu'au 
milieu  de  tant  d'abus ,  ce  peuple  immenfe  ,  à 
la  faveur  de  fcs  anciens  réglemens  ,  ne  laiflbit 
pas  d'élire  les  Magiftrats,  de  pafler  les  loix, 
de  juger  les  caufes ,  d'expédier  les  afi^aircs 
particulières  &  publiques ,  prefque  avec  autant 
de  facilité  qu'eut  pu  faire  le  Sénat  lui-même. 

♦  Cuftodcs,    Diribiroics ,  Rog^tores  fuffrag'orurc» 
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Chapitre     V. 

Bu  Tribunal, 

QUAND  on  ne  peut  établir  une  exafte  pro- 
portion entre  les  parties  confticutivcs  de 
l'Etat ,  ou  que  dcscaufes  indeftriiftibles  en 
altèrent  fans  celle  les  rapports,  alors  on  in- 
(litue  une  magill:rature  particulière  qui  ne  faic 
point  corps  avec  les  autres,  qui  replace  cha- 
que terme  dans  l'on  vrai  rapport,  &  qui  fait 
une  liailon  ou  un  moyen  terme  foie  entre  le 
Prince  6c  le  Peuple,  Toit  entre  le  Prince  & 
le  Souverain  ,  (bit  à  la  fois  des  deux  côtés  , 
s'il  elt  récelVaire. 

Ce  corps,  que  j'appellerai  Tribunat,  eft 
le  confervateur  des  loix  &i  du  pouvoir  lé- 
pidatif.  Il  fert  quelquefois  à  protéger  le 
Souverain  contre  le  Gouvernement,  comme 
fai!oierit  à  Rome  les  Tribuns  du  peuple, 
quelquefois  à  foutenir  le  Gouvernement 
contre  le  Peuple,  coinme  fait  maintenant  à 
Vcnife  le  conîeil  des  Dix,  &  quelquefois  à 
maintenir  réquilibre  de  part  (Scd'autre,  com- 
me faifoient  les  Ephores  à  Sparte. 

Le  Tjubunat  n'ell  point  une  partie  con- 
ilitutive  de  la  Cité,  6c  ne  doit  avoir  aucune 
portion  de  la  puilfance  légiflative  ni  de  l'e- 
xecutive, mais  c'ett  en  cela  môme  que  la 
fienne  elt  plus  grande:  carne  pouvant  rien 
faire  il  peut  tout  empêcher.  11  ed:  plus  fa- 
cré  6i  plus  révéré  comme  défcnfeur  des  loix. 
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que  le  Prince  qui  les  exécute  &  que  le  Sou- 
verain qii;  les  donne.  C'ell  ce  qu'on  vit  bien 
clairemcnc  à  Kome  quand  ces  tiôrs  Patriciens, 
qal  mcprilercnc  toujoursle  peupleencier,  fu- 
rent forcés  de  iiechir  devant  un  fnnple  otH- 
cier  du  peuple,  qui  n'avoit  ni  aulpices  ni 
junsûiction. 

Le  tribunat  fagcment  tempéré  eft  le  plus 
ferme  appui  u'une  bonne  conltituciun  ;  mais 
pour  peu  ae  force  qu'il  ait  de  trop  il  ren- 
verfe  coût:  A  l'éj^ard  de  Ja  foiblelTe,  elle 
n'ell  pas  dans  fa  nature  ,  &.  pourvu  qu'il  foie 
quelque  choie,  il  n'eft  jamais  moins  qu'il 
ne  faut. 

Il  DEGENERE  CD  tyrannie  quand  il  ufurpe 
la  puiifance  executive  donc  il  n'eft  que  le 
modérateur,  &  qu'il  veut  dilpenfer  les  loix 
qu'il  ne  doit  que  protéger.  L'énorme  pou- 
voir des  Ephorcs  qui  fut  fans  danger  tant 
que  Sparte  confervn  fesmœurs,  en  accéléra 
la  corruption  commencée.  Le  fang  d'Avis 
égorgé  parées  tyrans  fut  vengé  par  Ton  fuc- 
ceileur;  le  crime  d  le  chânment  des  Epho- 
res  hâtèrent  également  la  p-rrte  de  la  Répu- 
blique, &  après  CléomeneSparce  nefuc  plus 
rien.  Rome  périt  encore  par  la  même  vo. 
ye,  &  le  pouvoir  ex  ce  llif  des  Tribuns  ufur- 
pe par  degrés  fervic  enfin,  à  l'aide  des  loix 
faites  pour  la  liberté,  de  fauvegarde  aux  Em- 
pereurs qui  la  décruifirenr*  Quant  au  Con- 
feii  des  Dix  à  Venife,*  c'efl  un  Tribunal  de 
fang,  horrible  également  aux  Patriciens  & 
au  Peuple,  &  qui,  loin  de  protéger  haute- 
ment les  loixj  ne  lért  plus,  après  leur  avi- 
L  4 
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l'ncment,  qu'à  porter  dans  les  ténèbres  des 
coups  qu'on  n'oie  appercevoir. 

Le  I'kibunat  s'afïbiblit  comme  le  Gou- 
verncmenc  par  la  multiplication  de  Tes  mem- 
bres. Quand  les  Tribuns  du  peuple  romain, 
d'ahord  au  nombre  de  deux,  puis  de  cinq, 
voulurent  doubler  ce  nombre,  le  Sénat  les 
laifla  faire,  bien  fur  de  contenir  lesunjpar 
les  autres;  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver, 

I.E  MEiLi  EiîR  moyen  de  prévenir  les  ufur- 
pations  d'un  fi  redoutable  corps  ,  moyen  dont 
nul  Gouvernement  ne  s'eft  avifé  jufqu'ici, 
feroit  de  ne  pas  rendre  ce  corps  permanerrt , 
mais  de  régler  des  intervalles  durant  lefquels 
il  refteroit  lupprimé.  Ces  intervalles  qui  ne 
doivent  pas  être  aflez  grands  pourlaifTeraux 
abus  le  tems  de  s'affermir,  peuvent  être  fixés 
par  la  loi,  de  manière  qu'il  foit  aifé  de  les 
abréger  au  befoin  par  des  commiflîons  extra- 
ordinaires. 

Ce  moyen  me  paroit  fans  inconvénient, 
parce  que,  comme  je  Pai  dit,  le  Tribunat 
ne  faifant  point  partie  de  la  conflifution  peut 
être  ôré  fans  qu'elle  en  fouffre;  &  il  me  pa- 
roit efficace,  parce  qu'un  magiftrat  nouvel- 
lement rétabli  ne  part  point  du  pouvoir  qu'a- 
voit  fon  prédecefTcur ,  mais  de  celui  que  I9 
loi  lui  donne. 
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Chapitre     VI, 

De  la  Dictature. 

L'inflexibilité  des  loix,  qui  les  empêche 
de  fe  plier  aux  événemens,  peut  en  cer- 
tains cas  les  rendre  pernicieufes ,  &  caufer 
par  elles  la  perte  de  l'Etat  dans  fa  crife. 
L'ord'*e  ôc  la  lenteur  des  formes  demandent 
un  efpace  de  tems  que  les  circonftances  re- 
fufeût  quelquefois.  11  peut  fepréfenter  raille 
cas  auxquels  le  Légiflateur  n'a  point  pourvu, 
&  c'eft  une  prévoyance  trèsnéceflairedefen- 
tir  qu'on  ne  peut  tout  prévoir- 

Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les  in- 
ilitutions  politiques  jufqu'à  s'ôter  le  pouvoir 
d'en  fufpendre  Teffet,  Sparte  elle-même  a 
lailTé  dormir  Tes  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers 
qui  puiflent  balancer  celui  d'altérer  l'ordre 
public,  &  l'on  ne  doit  jamais  arrêter  le  pou- 
voir facré  des  loix  que  quand  il  s'agit  du 
falut  de  la  patrie.  Dans  ces  cas  rares  &  ma- 
rifedes  on  pourvoit  à  la  fureté  publique  par 
un  adle  particulier  qui  en  remet  la  charge  au 
plus  digne.  Cette  commilîion  peut  fe  don. 
ner  de  deux  manières  félon  l'efpece  du 
danger. 

Si    POUR  y  remédier  il  fuffit  d'augmenter 

l'adivité  du  Gouvernement,  on  le  concentre 

dans  un  ou  deux  de  Tes  membres  ;  Ainfi  ce 

D*eft  pas  l'autorité  des  loix  qu'os  altère maiç 
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feulement  la  forme  de  leur  adminidratîon. 
Que  li  le  péril  cfl  tel  que  l'appareil  «Jcs  loix 
foit  un  obltacic.^ s'en  garantir,  alors  on  nom- 
me un  chef  Tuprèiue  qui  fade  taire  toutes 
Jes  loix  &  rufpenJe  un  moment  l'autorité 
Souverain;  en  pareil  cas  la  volonré  j;énéra- 
le  n'eft  pas  douteufe,  &  il  cft  évident  que  la 
premicre  intention  du  peuple  cft  qjc  TEtat 
ne  périfTe  pas.  De  cette  manière  la  fiifpen- 
fion  de  l'autorité  légiflative  ne  l'abolit  point; 
le  magiftrat  qui  la  fait  taire  ne  peut  la  faire 
parler,  il  la  domine  fans  pouvoir  la  rcpré- 
fentcr;  il  peut  tout  faire,  excepte  des  loix. 

Le  premier  moyen  s'employoit  par  le  Sé- 
nat Rora.iin  quand  il  chargeoic  les  Confuîs 
ar  une  formule  conîacrée  de  pourvoirau  fa- 
ut de  îa  République;  le  fécond  avoit  lieu 
quand  un  des  deux  Confulsnommoit  un  Dic- 
tateur *;  ufage  donc  Albe  avoit  donné  l'e- 
xemple à  Rome. 

Dans  les  commcncemens  de  h  Républi- 
que on  eut  très  fouvent  recours  à  la  Diftntu- 
re,  parce  que  l'Etat  n'avoit  pas  encore  une 
afi'icte  alTz  fixe  pour  pouvoir  fefourenir  par 
la  feule  force  de  fa  conflitution.  Les  mœurs 
rendant  alors  fupevfl'jes  bien  des  précautions 
qui  euffent  éj  enécclTaires  dans  un  autre  tems, 
on  ne  craignoit  ni  qu'un  Diétateur  abnsâcde 
fon  autorité,  ni  qu'il  tentât  de  ia  garder  au 
delà  du  terme.     Il  fcmbloit,  au  contraire, 

*  Cette  romînation  fe  faîfoit  de  nur  *c  en  fe- 
cret  ,  confine  ù  Von  aroic  eu  honte  de  0icitr«  ua 
fcoicme  au  deffus  des  loi:. 
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qu'un  fi  grand  pouvoir  fut  à  charge  à  celui 
qui  en  étoit  rcvêru,  taiic  j1  le  hâcoit  de  s'en 
défaire,  comme  fi  c'cuc  ce  un  po(k  trop 
pénible  (Se  trop  périlleux  détenir  la  place  des 
loix  ! 

Aussi  n'efl-ce  pas  le  danger  de  l'abus  mais 
celui  de  raviliiremenc  qui  me  fait  blâmer 
l'ufage  indiîcrec  de  cette  (upiéme  ma-iltra- 
turc  dans  les  premiers  remî^.  Cartandisqu'on 
la  prodigoit  à  des  K.eClions,  à  des  Dédica- 
ces, à  des  choies  de  pure  formalité,  iiétoic 
à  craindre^  qu'elle  ne  devint  moins  redouta- 
ble au  belbin,  «iîc  qu'on  ne  s'accoutumât  à 
regarder  comme  un  vain  -icre  celui  qu'on 
n*employoic  qu'à  de  vaines  cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République,  les  Romains 
devenus  plus  circonîp^Cts ,  m.énagerenc  la 
Diftaiure  av^^c  auffi  peu  de  raifon  qu'ils  l'a- 
voient  prodiguée  autrefois.  11  étoit  aile  de 
voir  que  leur  crainte  étoit  mal  fondée,  que 
la  foiblciïe  de  la  capitale  failbic  alors  fa  lu- 
reté  contre  les  A'Iàgiftracs  qu'elle  avoit  dans 
fon  fein ,  qu'un  Dictateur  pouvoit  en  cer- 
tains cas  défendre  la  liberté  publique  fans 
jamais  y  pouvoir  attenter ,  éc  que  if^  fers  de 
Rome  ne  feroient  point  forgés  ùuriS  Rorr.e 
même,  mais  dans  lés  arn;é'js  :  le  peu  de  ré- 
fiftance  que  firent  Marius  à  Sylfa,  &  Pom- 
pée à  Céfar,  montra  bien  ce  qu'on  pouvoit 
attendre  de  l'autorité  du  dedans  contre  la 
force  du  dehors 

Cet  te  erreur  leur  fit  faire  de  grandes  fau- 
tes.   Telle,  par  exemple,  fut  celle  de  n'a- 
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voir  pas  nommé  un  Didlatear  dans  rafFairc 
de  Cadlina;  car  comme  il  n'étoit  queflion  que 
du  dedans  de  la  ville,  &  tout  au  plus,  de 
quelque  province  d'Icalie,  avec  l'autorité  fans 
bornes  que  les  loix  doQpoient  au  Diélateur 
il  eut  facilement  diflipé  la  conjuration,  qui 
Bc  fut  étouffée  que  par  un  concours  d'hcu» 
reux  hazards  que  jamais  la  prudence  humai- 
De  dcvoit  attendre. 

Au  LIEU  de  cela,  le  Sénat  fe  contenta  de 
remettre  tout  fon  pouvoir  aux  Confuls;  d'où 
il  arriva  que  Ciceron ,  pour  agir  efficacement , 
fut  contraint  de  pafler  ce  pouvoir  dans  un  point 
capital ,  &  que ,  fi  les  premiers  tranfports  de 
joye  firent  approuver  fa  conduite ,  ce  fut  avec 
juftice  que  dans  la  fuite  on  lui  demanda  comp- 
te du  fang  des  Citoyens  verfé  contre  les  loix; 
reproche  qu'on  n'eut  pu  faire  à  un  Didlateur. 
IVlais  l'éloquence  du  Conful  entraîna  tout;  & 
lui-même,  quoique  Romain,  aimant  mieux  fa 
gloire  que  fa  patrie,  ne  cherchoit  pas  tant  le 
moyen  le  plus  légitime  &  le  plus  fur  de  fau- 
ver  l'Etat ,  que  celui  d'avoir  tout  l'honneur 
de  cette  affaire  *.  AufTi  fut-il  honoré  jufle- 
mcnt  comme  libérateur  de  Rome,  &  jufte- 
ment  puni  comme  infradleur  des  loix.  Quel- 
que brillant  qu'ait  été  fou  rappel,  il  eft  cer- 
tain que  ce  fut  une  grâce. 

Au  RESTE  ,  de  quelque  manière  que  cette 

*  C'eft  ce  dont  il  ne  poiuoit  fe  repondre  en  pro- 
pol'ant  un  Diftatcnc,  n'ofant  fe  nommer  lui-même 
&  ne  pouvant  s'alTucci  que  foa  collègue  le  aomme- 
xoic. 
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importante  commifTion  foie  conférée  5  il  im- 
porte d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très  coure 
qui  jamais  ne  puifle  ^tre  prolongé;  dans  les 
crifes  qui  la  font  établir ,  TErat  eft  bientôt 
détruit  ou  fauve,  &,  palle  le  befoin  prellant, 
la  Didature  devient  tyrannique  ou  vaine.  A 
Rome  les  Dictateurs  ne  l'étant  que  pour  fix 
mois ,  la  plupart  abdiquèrent  avant  es  terme. 
Si  le  terme  eut  été  plus  long  >  peut-être  euf- 
fent-ils  été  tentés  de  le  prolonger  encore, 
comme  firent  les  Décemvirs  celui  d'une  an- 
née. Le  Didlateur  n'avoit  que  le  tems  de 
pourvoir  au  befoin  qui  l'avoit  fait  élire ,  il 
n'avoit  pas  celui  de  fonger  à  d'autres  projets. 

Chapitre     VIL 

De  la  Cenfure. 

T\E  MEME  que  la  déclaration  de  la  volonté 
générale  fe  fait  par  la  loi  ,  la  déclara- 
tion du  jugement  public  fe  fait  par  la  cen- 
fure  ;  l'opinion  publique  efl  l'efpece  de  loi 
dont  le  Cenfeur  eft  le  Miniftre ,  &  qu'il  ne 
fait  qu'appliquer  aux  cas  particuliers  5  à  l'exem- 
ple du  Prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  cenforial  foie 
l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple  ,  il  n'en  eft 
que  le  déclarateur,  &  fîtôt  qu'il  s'en  écarte, 
les  décifions  font  vaines  &  fans  effet. 

Il  est  inutile  de  diftinguer  les  mœurs  d'u- 
ne  nation  des  objets  de  fon  eftime  ;  car  tout 
cela  tient  au  même  principe  &  fe  coniund  né- 
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cellairemcnt.  Chez  tous  les  peuples  du 
monde,  ce  n'elt  point  la  nature  msis  l'opi- 
nion qui  dccjde  du  choix  de  leurs  plufirs  Re- 
drclll-z  les  opions  des  Lommes  (Scieurs mœurs 
s'épurero!it  d  elles  mêmes.  On  aime  toujours 
ce  qui  ell  beau  ou  ce  qu'on  trouve  tel,  mais 
c'e:t  lur  ce  jugement  qu'on  fe  trompj;  c'ell 
donc  ce  ju^-;emenc  qu'il  s'a-^it  de  régler.  Qui 
juge  des  mœurs  ju.;e  de  l'honneur  ,  &  qui 
juge  de  l'honneur  prend  fa  loi  de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naillent  de  fa 
conltitution  ;  quoique  la  loi  ne  règle  pas  les 
mœurs,  c'ell  la  légiflation  qui  les  fait  naître; 
quand  la  légiflation  s'affoiblit  les  mœurs  dé- 
génèrent, mais  alors  le  jugement  des  Cen- 
ieuYS  ne  fera  pas  ce  que  la  force  des  loix 
n'aura  pas  fait. 

Il  stiiT  de -là  que  la  Ceufure  peut-être 
utile  pour  confcrver  les  mœurs ,  jamais  pour 
les  rétablir.  EtabliiT^z  des  Cenlcurs  durant 
la  vigueur  des  loix  ;  fÎLÔc  qu'elles  l'ont  per- 
due, tout  eft  défefpéré;  rien  de  légitime  n'a 
plus  de  force  lorfque  les  loix  n'en  ont  plus. 

LA  CENSUiiE  maintient  les  mœurs  en  em- 
pêchant les  opinions  de  fe  corrompre  ;  en 
confervant  leui  droiture  par  de  lagcs  appli- 
cations, quelquefois  même  en  les  fixant  lori. 
qu'elles  font  encore  incertaines.  L'ufage  des 
féconds  dans  les  duels  ,  porté  jufqu'à  la  fu- 
reur dans  le  Royaume  de  France  ,  y  fut  a. 
boli  par  ces  feuls  mots  d'un  Ed:t  du  Roi  ; 
qiùant  à  ceux  qui  ont  la  Idrheté  d'appeller  des 
Secojids.    Ce    jugement   prévenant   celui   du 
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public  le  détermina  tout  d*an  coup.  Mais 
quand  les  mcmes  Edits  voulurent  prononcer 
que  c  eioit  aufli  une  lâchecè  de  le  battre  en 
duel;  ce  qui  efl:  très  vrai  ,  mais  contraire  à 
l'opinion  commune  ;  le  public  fe  moqua  de 
de  cecte  décifion  fur  laquelle  fon  jugemenc 
écoii  déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  *  que  Topinion  publique  n'é- 
tant point  foumite  à  la  contrainte ,  il  n'enfal- 
loit  aucun  vertige  dans  le  tribunal  établi  pour 
la  reprcicnter.  On  ne  peut  trop  admirer  avec 
quel  art  ce  rellbrt ,  entièrement  perdu  chez 
les  rr.odemes ,  étoit  rais  en  œuvre  chez  les 
Romains  &  mieux  chez  les  Lacédémoniens. 

Un  homme  de  mauvaifes  mœurs  ayant  ou- 
vert un  bon  avis  dans  le  confcil  de  Sparte ,  les 
Ephores  fans  en  tenir  compte  firent  propofer 
le  même  avis  par  un  Citoyen  vertueux.  Quel 
honneur  pour  Tun,  quelle  note  pour  l'autre, 
fans  avoir  donné  ni  louange  ni  blâme  à  aucun 
des  d^axl  Certains  ivrognes  de  Samos  fouillè- 
rent le  Tribunal  des  Ephores:  le  lendemain 
par  Edit  public  il  fut  permis  aux  Samiens  d'ê- 
tre des  vilains.  Un  vrai  châtiment  eut  écé 
moins  lèvere  qu'une  pareille  impunité  ?  Qiiand 
Sparte  a  prononcé  fur  ce  qui  efl:  ou  n'eîl  pas 
honnête,  la  Grèce  n'appelle  pas  de  fcs  ju- 
gcmens. 

*  Je  ne  fais  qu'Indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que 
j'ai  Traiié  plus  au  long  dans  la  Lettre  à  M.  d'A- 
lembeic. 
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Chapitre     VllI. 

De  la  Religion  Civiki 

T  ES  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'aurrei 
■■--'  Rois  que  les  Dieux,  ni  d'autre  Gouver- 
nement que  le  Théocran'que,  Ils  firent  le  rai- 
fonncment  de  Caliguia  ,  &  alors  i  Is  raifonnoicnt 
jurtc.  Il  faut  une  longue  ahérarion  de  fenci- 
mens  &  d'idées  pour  qu'on  puifTe  fe  réfoudre 
à  prendre  Ton  femblable  pourmaiire,  &re  flat- 
ter qu'on  s'en  trouvera  bien 

De  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu  A  la  réte 
de  chaque  fociecé  politique  ,  il  s'enfuivit  qu'il 
y  eut  autant  de  Dieux  que  de  peuples.  Deux 
peuples  étrangers  l'un  à  l'autre,  &  prefque 
toujours  ennemi? ,  ne  purent  lon^^tems  rccon- 
noitre  un  même  maître:  Deux  armées  fe  li- 
vrant bataille  ne  fauroient  obéir  au  même  chef. 
Ainfi  des  divifions  nationales  refuira  le  poly- 
ihéïfme,  &  delà  l'intolérance  théologique  & 
civile  qui  naturellement  eflla même  ,  comme 
il  fera  dit  ci-après. 

La  fantaisie  qu'eurent  les  Grecs  de  re- 
trouver leurs  Dieux  chez  les  peuples  barbares^ 
vint  de  celle  qu'ils  avoient  aulîî  de  fe  regar- 
der comme  les  Souverains  naturels  deccspeu- 
ples.  Mais  c'eft  de  nos  jours  une  érudirion 
bien  ridicule  que  celle  qui  roule  fur  l'identité 
des  Dieux  de  divtrfes  nations  ;  comme  fi 
Moloch,  Saturne,  &  Chronos  pouvoientérre 
le  n.êrae  Dieu;  comme  û  le  Baal  des   Phé- 

ni 
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nicîens,  le  Zeus  de>;  Grecs  &  le  Jupiter  des 
Larins   pouvoient   être  le  même;  comme  s'il 
pouvoir  refier  quelque  chofe  commune  à  des 
Etres  chimériques  portans  des  noms  differensî 
Que  fi  Ton  demande  comment  dans  le  pa- 
.i^anifme    où   chaque   Etat    av'oit  Ton  culte  & 
Tes   Dieux  il  n'y    avoic  point  de   guerres  de 
Religion  ?  Je    réponds   que    c'éroic  par  cela- 
môme  que  chaque  Erat  ayant  Ton  culte  pro- 
pre   auiîî   bien    que   Ton  Gouvernement,    ne 
diflingoic   point    fes  Dieux  de  fes  loix.     La 
guerre  politique  éroic  aufîî  Théologique  :  les 
déparcemens  des   Dieux   étoient,    pour   ain(î 
dire,    fixés  par  les  bornes  des  Nations.     Le 
Dieu  d'un  peuple  n'avoit  aucun  droit  fur  les 
autres  peuples»    Les  Dieux  des  Payées   n*é- 
toienc  point  des  Dieux  jaloux  ;  ils  partageoi- 
ent    entre  eux  l'empire  du  monde  :    Moyfe 
même  &  le  Peuple  Hébreu  fe  prétoient  qucN 
quefois  à  cette  idée  en  parlant  du  Dieu  d'If^ 
raël    Ils  regardoient,  il  eft  vrai,  comme  nuls 
les  Dieux  des  Cananéens,  peuples  profcrits, 
voués  à  la  deftruflion  ,   &  donc  ils  dévoient 
)ccuper  la  place  ;    mais    voyez  comment  ils 
îarloient  des  divinités  des  peuples  voifins  qu'il 
eur  écoit  défendu  d'attaquer  !  La  pojjejjion  de 
e  qui  appartient  à  Cbamos  votre  Dieu ,  difoic 
ephté  aux  Ammonites,  72e  vous  eft-elle  pasîé~ 
itimement  due  ?   Nous  pojfédons  au  même  titre 
'f  terres  que  notre  Dieu  vainqueur  s*e{î  acquifes  \ 

*  Sonne  ta  cjUtt  pojjidet  Chamoi  dcus  tuus  tibi jure  tieluntMfî 
el  eft  le  texte  de  la  vulgate.  Le  P.  de  Carrières  a 
raduit.      Ne   croyez.-veus    fas  avoir  droit  de  pojjéder  ce  qui 

rarticHt  i  ChAmoi  vêtre  Die»?  J'ignore  la  force  du  tez- 
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Cétoit  li,  ce  me  femble,  une  parité  bien  re- 
connue entre  les  droits  de  Chamos  &  ceux  du 
Dieu  dMfracL 

Mais  quand  les  [uifs  ,  fournis  aux  Rois  de 
BaMIonc  (S:  dans  la  fuite  aux  Rois  de  Siric, 
voulurent  s'ohtliner  à  ne  reconnoitre  aucun 
autre  Dieu  que  le  leur,  ce  refus,  regardé 
comme  une  rébellion  conrrc  le  vainqueur, 
leur  attira  les  pcrfccutions  qu'on  lit  dans  leur 
hiftoire,  &  dont  on  ne  voit  aucun  autre  exem- 
ple avant  le  Chriflianifme  *. 

Chaque  Religion  étant  donc  uniquement 
attachée  aux  loix  de  l'Ecat  qui  la  prefcrivoic, 
il  n'y  avoir  point  d'autre  manière  de  conver- 
tir un  peuple  que  de  l'afTervir,  ni  d'autres 
mifTionnaires  que  les  conquérans,  &  l'obl'^^a- 
tion  de  changer  de  culte  étant  la  loi  des  vain- 
cus, il  fiilloit  commencer  par  vaincre  avant 
d'en  parler.  Loin  que  les  hommes  comba- 
tiffent  pour  les  Dieux,  c'écoient,  comme  dans 
Homère,  les  Dieux  qui  combattoient  pour  les 
homm.es  i  chacun  deraandoit  au  fien  la  victoi- 
re, &  la  payoit  par  de  nouveaux  autels*  Les 
Romains  avant  de  prendre  une  place,  f)m- 
moient  fes  Dieux  de  l'abandonner,  &  quand 
ils  laiflbient  aux  Tarentins  leurs  Dieux  irrités, 

te  hcbreuj  mais  je  vois  que  àAns  la  vulgatc  Jcphtc 
icconnoit  politivement  le  droit  du  Dieu  Chamos  , 
&  q'ie  le  Tradudeur  ftançois  afToiblit  cette  lecon- 
noiflance  par  un  félon  vaut  qui  n'crt  pas  dans  le  Laiin. 
♦  Il  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre  des 
Phociens  appei'ce  guerre  lacrcc  n'ctoit  point  une 
guerre  de  Religion.  Elle  avoit  pour  objet  de  punir 
«les  faciilcges  fie  non  de  foumettrc  des  mccrcans. 
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c'eft  qu'ils  re^nrdoient  alors  cesDîeux  comme 
fournis  aux  leurs  &  forcés  de  leur  faire  borna- 
ge: Ils  laifî(3ienc  aux  vaincu^  leurs  D'eux  com- 
me ils  leur  lailîoienc  leurs  loix.  Une  couron- 
ne au  Jupiter  du  capicole  écoic  fouvcnt  le  feul 
tribut  qu'ils  impofoienc. 

Enfin  les  Romains  ayant  cten.Hu  avec  leur 
empire  leur  cuke  «Se  leurs  Dieux,  &  ayant 
fouvent  eux  mômes  adopcé  ceux  des  vaincus 
en  accordant  aux  uns  &  aux  autres  le  droit  de 
Cité  ,  les  peuples  de  ce  vatte  empire  f*  trou- 
vèrent infeniiblement  avoir  des  multitudes  de 
Dieux  &  de  cultes,  à  peu  près  les  mêmes  par- 
tout; &  voilà  comment  le  pa^anilme  ne  fuc 
enfin  dans  le  monde  connu  qu'une  feule  &  mê- 
me Relioion. 

Ce  fut  dans  ces  circonftances  que  Jéfus  vint 
établir  fur  la  terre  un  royauine  Spirituel;  ce 
qui,  féparant  le  fiftême  théolo,^ique  du  fillê- 
me  politique,  fit  que  l'Etat  ceila  d'être  un, 
&  caufa  les  divifions  inteftines  qui  n'ont  ja- 
mais cefle  d'agiter  les  peuples  chrédens.  Or 
cette  idée  nouvelle  d'un  royaume  de  l'autre 
monde  n'ayant  pu  jamais  entrer  dans  la  tête 
des  payens,  ils  regardèrent  toujours  les  Chré- 
tiens comme  de  vrais  rebelles  qui,  fous  une 
hypocrite  foamifïïon ,  ne  cherchoient  que  le 
moment  de  fe  rendre  indépendans  &  maitres  , 
&  d'ufurper  adroitement  l'autorité  qu'ils  feig- 
noient  de  refpecler  dans  leur  foiblefle.  Telle 
fut  la  caufe  des  perfécutions. 

Ce  que  les  payens  avoient  craint  efl  arrivé; 
alors  loue  a  changé  de  face,  les  humbles  Chré- 
M  2 
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tiens  ont  chanp;é  de  langaî^e,  &  bientôt  on  a 
vu  ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde  de- 
venir fous  un  chef  vilble  le  plus  violent  def- 
potifme  dans  celui-ci. 

Cependant  corame  il  y  a  toujours  eu  un 
Prince  &  des  loix  civiles,  il  a  refultéde  cet. 
te  double  puiHance  un  perpétuel  conflifl  de 
jurifdii'liion  qui  a  rendu  toute  bonne  politie 
impoifible  dans  les  Etats  chrétiens,  &  l'on  n'a 
jamais  pu  venir  à  bout  de  fivoir  auquel  du 
maicre  ou  du  prêtre  on  étoit  obligé  d'obéir. 

fc^LUsiEURs  peuples  cependant,  même  dans 
l'Europe  ou  à  fon  voifina^e,  ont  voulu  con- 
ferver  ou  rétablir  l'ancien  fiflême,  mais  fans 
fuccès;  l'efprit  du  chriftianifme  a  tout  gagné. 
Le  culte  facié  e(l  toujours  refté  ou  redevenu 
indépendant  du  Souverain,  &  fans  liaifon  né- 
ceffaire  avec  le  corps  de  l'Etat.  Mahomet 
eut  des  vues  très  faines,  il  lia  bien  fon fiftê- 
me  politique,  <5:  tant  que  la  forme  de  fon 
Gouvernement  fubfiik  fous  les  Caliphes  fes 
fucceffeurs ,  ce  Gouvernement  fut  exaélement 
un,  &  bon  en  cela.  Mais  les  Arabes  devenus 
floriffans,  lettrés,  polis,  mous  &  lâches,  fu- 
rent fubjugués  par  des  barbares,  alors  la  divi- 
fion  entre  les  deux  puiflances  recommença  ; 
quoiqu'elle  foit  moins  apparente  chez  les  ma- 
hométans  que  chez  les  Chrétiens  ,  elle  y  eft 
pourtant,  fur-tout  dans  la  fec^e  d'Ali,  &  il 
y  a  des  Etats,  tels  que  la  Perfe ,  où  elle  ne 
cefTe  de  fe  faire  fentir. 

Parmi  nous,  les  Rois  d'Angleterre  fe  font 
^âblis  chefs  de  l'Eglife,  autant  en  ont  fait  ics 
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Czars;  mais  par  ce  titre  ils  s'en  font  moins 
rendus  les  maîtres  que  les  Minières;  ils  ont 
moins  acquis  le  droit  de  la  changer  que  le 
pouvoir  de  la  maintenir;  Ils  n'y  font  pas  lé- 
giflaceurs,  ils  n'y  font  que  Princes.  Par  tout 
oii  le  Clergé  fait  un  corps  *  il  cfl:  maitre  ôc 
légiflateur  dans  fa  partie.  Il  y  a  donc  deux 
puiflances,  deux  Souverains,  en  Angleterre 
&  en  RuiTie,  tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le  philo- 
fophe  Hobbcs  eft  le  feul  qui  ait  bien  vu  le 
mal  &  le  remède  ,  qui  ait  ofé  propofer  de 
réunir  les  deux  tètes  de  Taigle ,  &  de  tout 
ramènera  Tcmité  politique,  fans  laquelle  ja- 
mais Etat  ni  Gouvernement  ne  fera  bien  con- 
ftitué.  Mais  il  a  dû  voir  que  l'efprit  domi- 
nateur du  Chriftianifme  étoit  incompatible  a- 
vcc  fon  fîftême,  &  que  l'intérêt  du  Prêtre 
feroit  toujours  plus  fort  que  celui  de  l'Etat. 
Ce  n'eft  pas  tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  &  de 
faux  dans  fa  politique  que  ce  qu'il  y  a  de 
jufte  &  de  vrai  qui  l'a  rendue  odieufe  **. 

♦  Il  faut  bien  icmarqucr  que  ce  ne  font  pas  tant 
des  affemblées  formelles  ,  comme  celles  de  Fraa- 
cc  ,  qui  lient  le  clergé  en  un  corps,  que  la  commu- 
nion des  Eglifcs.  La  communion  &  l'excommunica- 
tion font  ic  paftc  focial  du  cierge  ,  pafte  avec  lequel 
il  fera  toujouis  le  maitie  des  peuples  6c  des  Rois. 
Tous  les  piètres  qui  communiquent  en  femble  font 
concitoyens,  fulTent-ils  des  deux  bouts  du  monde. 
Cette  invention  eft  un  chef  d'oeuvre  en  politique.  Il 
jî'y  avoit  ricu  de  femblable  parmi  les  Prêtres  payensj 
tufïî  n'ont-ils  jamais  fait  un  corps  de  Cleigé. 

♦♦  Voyez  entre  auttes  dam  une  Lettre  de  Grotius 
à   fon  fieic  du  n.  ariil  t(^43  >  ce  que  ce  faTanthem- 
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Je  crois   qu'en  développant  Tous  ce  point 
de  vue  les  faits  hilloriqucs  on  rcfuteroit  aifc- 
mcnc  les  fcntimens  oppolcs   de  Bayle  &;  de 
Warburcon ,  dont  l'un  prétend  que  nulle  Rc- 
lion  n'ell  utile  ^u   corps  politique  ,   &  donc 
l'autre  Ibutient  au  contraire  que  le  Chrillia- 
nifme  en  c(t  le  plus  feime  appui.     On  prou- 
veroit  au  premier  que  jamais  Etat  ne  fut  fon- 
dé que  la  Religion  ne  lui  fervit  de  bafe,  & 
au  lecond   que  la  loi  Chrétienne  e(t  au  fond 
plus  nuifible  qu'utile  à  la  forte  conltitutionde 
l'Etat.     Pour  achever  de  me  faire  entendre, 
il  ne  faut  que  donner  un  peu  plus  de  préci- 
fion  aux  idées  trop  vagues  de  Religion  rela- 
tives à  mon  fujcc. 

La  Religion  confidcrée  par  rapport  à  la 
fociété,  qui  cil  ou  générale  ou  particulière, 
peut  aulFi  le  diviiér  eu  dcuxefpeces,  favoir, 
la  Religion  de  l'homme  &  celle  du  Citoyen. 
La  première  ,  fans  temples  ,  fans  autels  , 
fans  rites,  bornée  au  culte  purement  intérieur 
du  Dieu  Suprême  &  aux  devoirs  éternels  de 
la  morale ,  cft  la  pure  &  flmplc  Religion  de 
l'Evangile  ,  le  vrai  Théïime  ,  &  ce  qu'on 
peut  appeller  le  droit  divin  naturel.  L'autre , 
infcritte  dans  un  feul  pays  ,  lui  donne  fes 
Dieux ,  fes  Patrons  propres  &  tutélaircs  :  elle 
a  fes  dogmes  ,  fes  rites ,  fon  culte  extérieur 


me  approuve  fie  ce  qu'il  blâme  dans  le  livre  de 
Ctv€  Il  cft  vrai  que,  porte  à  l'indulgence,  il  paroit 
pardonner  a  l'auteur  le  bien  en  faveur  du  mal  j  mais 
tout  le  monde  n'cft  pa»  li  clcmcnt. 
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prefcrit  par  des  loix  ;  hors  la  feule  Nation 
qui  la  (bit ,  tout  cil  pour  elleinfidclle,  étran- 
ge ,  barbare  ;  elle  n'étend  les  devoirs  &  les 
droits  de  l'homme  qu'auHi  loin  que  les  autels. 
Telles  furent  toutes  les  Reh'gions  des  pre- 
mers  peuples,  auxquelles  on  peut  donner  le 
nom  de  droit  divin,  civil  ou  politif. 

Il  Y  A  une  troifieme  forte  de  Religion  plus 
bizarre,  qui  donnant  aux  hommes  deux  légis- 
lations 5  deux  cher  s,  deux  patries  ,  les  Ibu- 
met  à  des  devoirs  contradictoires  &  les  em- 
pêche de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  &  Ci- 
toyens. Telle  cil  la  Religion  des  Lamas , 
telle  efl:  celle  des  Japonois,  tel  eft  le  Chriftia- 
nifme  Romain.  On  peut  appeller  celle-ci  la 
religion  du  Prêtre.  Il  en  réfulte  une  forte  du 
droit  mixte  &  infocia'nlc  qui  n'a  point  de  nom. 

A  CONSIDERER  politiquement  ces  trois  for- 
tes de  religions  ,  elles  ont  toutes  leurs  dé- 
fauts. La  troifieme  efh  fî  évidemment  mau- 
vaile  que  c'ell  perdre  le  tems  de  s'amufer  à 
le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité  fo- 
ciale  ne  vaut  rien:  Toutes  les  inftitutions  qui 
mettent  l'homme  en  contradiction  avec  lui- 
même  ne  valent  rien. 

La  Shcondc  eft  bonne  en  ce  qu'elle  réu- 
nit le  culte  divin  &  l'amour  des  loix,  &que 
faifant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adoration  des 
Citoyens,  elle  leur  apprend  que  fervir  l'hJtac 
c'eft  en  fervir  le  Dieu  tutélaire.  C'elt  une 
efpece  de  Théocratie  ,  dans  laquelle  on  ne 
doit  point  avoir  d'autre  pontife  que  le  Prin- 
ce, ni  d'autres  prêtres  que  les  ma^iflracs.  A- 
JM  4 
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^ors  mourir  pour  Ton  pays  c'cft  aller  au  mar- 
tirc,  violer  les  loix  c  eft  être  impie,  &  fou- 
mettrc  un  coupable  à  rexécration  publique 
c'cfc  le  dévouer  au  courroux  des  Dieux ,  /a- 
cer  ejîod. 

Mais  elle  eft  maavaife  en  ce  qu'étant  fon- 
dée lur  l'erreur  &  lur  le  mcnfonge  elle  trom- 
pe les  hommes  ,  les  rend  crédules  fuperfli- 
ticux,  &  noyé  le  vrai  culte  de  la  divinité 
dans  un  vain  cérémonial.  Elle  cft  mauvaife 
encore  quand ,  devenant  exclufive  &  tyranni- 
que,  elle  rend  un  peuple  fanguinaire  &  into- 
lérant, en  forte  qu'il  ne  refpire  que  meurtre 
&  maiTacre ,  &  croit  faire  une  adtion  fainte 
en  tuant  quiconque  n'admet  pas  fes  Dieux. 
Cela  met  un  tel  peuple  dans  un  étar  naturel 
de  guerre  avec  tous  les  autres ,  très  nuifiblc 
à  fa  propre  fureté. 

Rkste  donc  la  Reiigion  de  l'homme  ou 
le  Chriflianifme,  non  pas  celui  d'aujourd'hui, 
mais  celui  de  l'Evangile,  qui  en  eft  toutà- 
fait  différent.  Par  cette  Religion  fiintc  ,  fu- 
blime  ,  véritable  ,  les  hommes  ,  cnfans  du 
même  Dieu ,  fe  reconnoilTent  tous  pour  frè- 
res, &  la  fociété  qui  les  unit  ne  fe  difibut 
pas  môme  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle  relation 
particulière  avec  le  corps  politique  laide  aux 
loix  l'i  feule  force  qu'elles  tirent  d'elles-mê- 
mes fans  leur  en  ajouter  aucune  autre,  & 
par- là  un  des  grands  liens  de  la  fociété  parti- 
culière refte  fans  effet.  Bien  plus  ;  loin 
d'attacher  les  cœurs  des  Citoyens  à  l'Etat, 
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elle  les  en  détache  comme  de  tontes  les 
choies  de  la  terre  :  je  ne  connois  rien  de  plus 
contraire  à  l'eiprit  focial. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  Chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  fociété  que 
l'on  puifle  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  fup- 
poficion  qu'une  grande  difficulté;  c'eft  qu'u- 
ne Ibciété  de  vrais  chrétiens  ne  feroit  plus 
une  fociété  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  fociété  fuppoféc 
ne  feroit  avec  toute  fa  perfedlion  ni  la  plus 
forte  ni  la  plus  durable  :  A  force  d'être  par- 
faite ,  elle  manqueroit  de  liaifon  ;  fon  vice 
deltruéleur  feroit  dans  fa  perfection  même. 

Chacun  rempliroit  fon  devoir;  le  peuple 
feroit  fournis  auxloix,  les  chefs  feroientjuf- 
tes  &  modérés ,  les  magiftrats  intégres  in- 
corruptibles ,  les  foldats  mépriferoient  la 
mort ,  il  n'y  auroit  ni  vanité  ni  luxe  ;  tout 
cela  efl:  fort  bien ,  mais  voyons  plus  loin. 

Le  Christianisme  efl  une  religion  toute 
fpiritueile ,  occupée  uniquement  des  chofes  du 
Ciel:  la  patrie  du  Chrétien  n'eft  pas  de  ce 
monde.  Il  fait  fon  devoir,  il  eft  vrai,  mais 
il  le  fait  avec  une  profonde  indifférence  fur 
fur  le  bon  ou  mauvais  fuccès  de  fes  foins. 
P  jurvu  qu'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher ,  peu 
lui  importe  que  tout  aille  bien  ou  mal  ici  bas. 
Si  l'Etat  eft  florillant ,  à  peine  ofe-t  il  jouir 
de  la  félicité  publique,  il  craint  de  s'enor- 
gueillir de  la  gloire  de  fon  pays;  fî  l'Etat  dé- 
périt,  il  bénit  la  main  de  Dieu  qui  s'ap- 
péfantitfui"  fon  peuple. 

U  5 
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Pour  que  la  focicté  fut  paifible  &  que 
l'harmonie  le  maintint,  il  faudroit  que  tous 
les  Citoyens  fans  exception  fuirent  également 
bons  Chrétiens:  Aldis  il  malhcureuljnient  il 
s'y  trouve  ui  feul  ambitieux ,  un  Ibul  hypo- 
crite, un  CatiHna,  par  exemple,  un  Crom- 
wcl,  celui-là  très  certainement  aura  bon  mar- 
ché de  fcs  pieux  compatriotes.  La  chririté 
chrétienne  ne  permet  pas  aifémcnt  de  pcnfer 
mal  de  fon  prochain.  Dès  qu'il  aura  trouvé 
par  quelque  rufe  l'art  de  leur  en  iinpofer  <5c 
de  s'emparer  d'une  partie  de  l'autorité  publi. 
que  ,  voilà  un  homme  conftitué  en  di^^nté. 
Dieu  veut  qu'on  le  rcfpfélc  ;  bientôt  voilà 
une  puilfance  ,•  Dieu  veut  qu'on  lui  obéillc; 
le  dépofitaire  de  cette  puiflance  en  abule-t- 
jl  ?  C^elt  la  verge  dont  Dieu  punit  fcs  cîiians. 
On  fe  feroit  confcience  de  chaflér  Tulurpa- 
teur;  il  faudroit  troubler  le  repos  public,  u- 
fer  de  violence  ,  verlér  du  fang  ;  tout  cela 
s'accorde  mal  avec  la  douceur  du  Chrétien  ; 
&  après  tout,  qu'imporce  qu'on  foit  libre  ou 
ferf  dans  cette  vallée  de  mifcres  ?  rcfllT.cicl 
efl  d'aller  en  paradis ,  &  la  rélîgnation  n'elt 
qu'un  moyen  de  plus  pour  cela. 

SuRviENT-il  quelque  gcierre  étranp;cre?  Les 
Citoyens  marchent  lans  peine  au  combit;  nul 
d'entre  eux  ne  fonge  à  fuir  ;  ils  font  leur 
devoir,  mais  fans  pailion  pour  la  vict)ire; 
ils  lavent  plutôt  mourir  que  vaincre.  (Qu'ils 
Ibient  vainqueurs  ou  vaincus  ,  qu'imporre  ? 
La  providence  ne  lait  elle  pas  mieux  qieux 
ce  qu'il  leur  faut?  Qu'on  imi^ine  qacl  p.uti 
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un  ennemi  fier, impétueux,  paflîonné  peut  ti* 
rer  de  leur  ftoïcilme  !  Mettez  vis-à-vis  d'eux 
ces  peuples  généreux  que  dévoroit  l'ardent 
amour  de  la  gioire  &  de  la  patrie ,  fuppolcz 
votre  république:  cnrccienne  vis  à-vis  de  Spar- 
te ou  de  Rome;  les  pieux  chréciens  feront 
battus ,  écralcs ,  détruits  avant  d'avoir  eu  le 
tems  de  lé  reconnoicrc,  ou  ne  devront  leur 
falut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi  concevra 
pour  eux.  C'étoit  un  beau  lérmenc  à  mon 
gré  que  celui  des  Ibldats  de  Fabius  ;  ils  ne 
jurèrent  pas  de  mourir  ou  de  vaincre ,  ils 
jurèrent  de  revenir  vainqueurs,  &  tinrent  leur 
ferment:  Jamais  des  Chréciens  n'en  eulTenc 
fait  un  pareil;  ils  auroient  cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  difant  une  Répu- 
blique Chrétienne;  chacun  de  fes  deux  mots 
exclud  l'autre.  Le  Chriilianifme  ne  prêche 
que  fervitudc  &  dépendance.  Son  efpric  efl 
trop  favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle  n'en 
profite  pas  toujours.  Les  vrais  Chrétiens  font 
faits  pour  écre  efclavcs  ;  ils  le  lavent  &  ne 
s'en  émeuvent  guerres  ;  cette  courte  vie  a 
trop  peu  de  prix  à  leurs  yeux. 

Les  troupes  chrériennes  font  excellentes , 
nous  dit  on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en  montre 
de  telles?  Quant-à-moi,  je  ne  connois  point 
de  Troupes  chrétiennes.  On  me  citera  les 
croiftdes  Snns  dfpucer  fur  la  valeur  des 
Croifés,  je  remarquerai  que  bien  loin  d'être 
des  Chréciens,  c'étoient  des  foldats  du  prê- 
tre, c'étoienn  des  Citoyens  derEL;"life;  ils  fe 
battoieiic  pour  fon  pays  Spirituel,  qu'elle  avoic 
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rendu  temporel  on  ne  fait  commcnr.  A  le 
bien  prendre,  ceci  rentre  fous  le  paganifme  ,• 
comme  l'Evangile  n'établit  point  une  Reli- 
gion nationp.le,  toute  guerre  facrée  cft  im- 
poffible  parmi  les  Chrétiens. 

Sous  les  Empereurs  payens  les  foldats 
Chrétiens  écoient  braves;  tous  les  Auteurs 
Chrétiens  l'ailiirent,  &  je  le  crois:  c'écoit 
une  émulation  d'honneur  contre  les  Troupes 
payenncs.  Dès  que  les  Empereurs  furent 
chrétiens  cette  émulation  ne  rubfilla  plus,  & 
quand  la  croix  eut  chafl'é  l'aigle,  toute  la  va- 
leur romaine  dilparut. 

Mais  laihant  à  part  les  confidérations  po- 
litiques, revenons  au  droit,  &  fixons  les 
principes  fur  ce  point  important.  Le  droit 
que  le  pafte  focial  donne  au  Souverain  fur  les 
fujets  ne  pnlTe  point,  comme  je  l'ai  dit,  les 
bornes  de  ruiilicé  publique  *.  Les  fujets  ne 
doivent  compte  au  Souverain  de  leurs  opi- 
nions qu'au^r.nt  que  ces  opinions  importent 
à  la  communauté.  Or  il  importe  bien  à  l'E- 
tat que  cliaque  Citoyen  ait  une  Religion  qui 
lui  fafTe  aimer  fcs  devoirs;  mais  les  dogmes 
de  cette  Religion  n'jniéreflént  ni  l'Etat  ni 
fes  membres  qu'autant  que  ces  dogmes  fe  rap- 

*  Daks  !■-■  Zé-'t'Hirue  ^  dit  le  M.  d'A.  .  chacun  eH  par- 
f^itrmint  lilre  ti  le  nui  ne  nit/t  fas  aux  autrts.  Voiln  \n 
boinc  iiivaiiUle  i  on  ne  peuc  la  pnfer  plus  cxHtlc- 
mcnt.  ]c  n  :ii  in  ne  leUilcr  au  plaifir  de  citer  quel- 
que fois  ce  msr.'-ilcrit  quoique  non  connu  du  public, 
pour  rcr.ilir  h'jnr.c;:i  à  la  n-cmoite  d  un  homme  il- 
Jufttc  b.  rcfp'ûiitMe  .  q\ii  avoic  confervé  julqucs  dans 
Je  Minillcre  le  coeur  d'un  vrai  citoyen  ,  &  àcs  vues 
droites  fie  laines  lui  le  gouveinemcnt  de  l'on  pays. 
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portent  à  la  morale,  &  aux  devoirs  que  ce- 
lui qui  la  profeflTe  eft  tenu  de  remplir  envers 
autrui.  Chacun  peut  avoir  au  furplus  telles 
opinions  qu'il  lui  plait,  fans  qu'il  appartien- 
ne au  Souverain  d'en  connoitre:  Car  comme 
il  n'a  point  de  compétence  dans  l'autre  mon- 
de, quel  que  foit  le  fort  des  fujets  dans  la 
vie  à  venir  ce  n'efl  pas  Ion  affaire,  pourvu 
qu'ils  foient  bons  citoyens  dans  celle-ci. 

Il  Y  A  donc  une  profeffion  de  foi  purement 
civile  dont  il  appartient  au  Souverain  de  fixer 
les  articles,  non  pas  précifément  comme 
dogmes  de  Rcli^^ion,  mais  comme  fentiraens 
de  fociabilité,  fans  lefquels  il  ed  impoHible 
d'être  bon  Citoyen  ni  fujet  fidelle  *.  Sans 
pouvoir  obliger  perfonne  à  les  croire,  il 
peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les  croie 
pas;  il  peut  le  bannir  non  comme  impie, 
mais  comme  infociable,  comme  incapable 
d'aimer  fincerement  les  loix,  lajuftice,  & 
d'immoler  au  befoin  fa  vie  à  fon  devoir.  Que 
fi  quelqu'un,  apiès  avoir  reconnu  publique- 
ment ces  mêmes  dogmes,  fe  conduit  com- 
me ne  les  croyant  pas,  qu'il  foit  puni  de 
mort;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes, 
il  a  menti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doivent 

*  Ccfar  plaidant  pour  C:\tilina  tachoit  d*étiîblir  le 
dogme  de  la  mortalité  de  l'anie  }  Caton  ôc  Ciceron 
pour  le  réfuter  ne  s'amufercnt  point  à  philofopher  : 
U  fe  contenierent  de  montrée  que  Cefar  parloir  eri 
man>^ais  Citoyen  ôc  avançoit  une  doctrine  pernicieufc 
à  l'Etat.  Eu  effet  voilà  dequoi  devoir  juger  le  Sc- 
oat  de  Rome,  8c  no»  d'une  queftioa  de  théologie, 
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êtrefimplcs,  en  petit  nombre,  énoncés  avec 
précifion  fans  cxpiiontions  ni  coiTiiiientaires. 
L'cxidcncc  de  la  Divinité  puifTante,  intelli- 
gente, bicnfaifanrc,  prévoyante  &  pourvo- 
yante, la  vie  à  venir,  le  b(-nhcur  des  jjdcs 
le  châtiment  desméch.ins  ,  In  fîiinreré  du  Con- 
traél  focial  &  de;-  Lo:x  ;  voilà  les  do;2;mes 
politifs.  Quant  aux  doi^mes  né-^atifs,  je  les 
borne  à  un  fcul  ;  e'eil  l'intolérance:  elle 
rentre  dani.  les  cultes  que  nous  avons  ex» 
cuds. 

Ceux  qui  diflingucnt  l'intolérance  civile 
&  l'intolérance  théolo^ique  fe  trompent,  à 
mon  avis.  Ces  deux  intolérances  fontinfc- 
parables.  Il  e(t  impoiTlble  de  vivre  en  paix 
avec  des  gens  qu'on  croit  damnés;  les  aimer 
feroit  haïr  Dieu  qui  les  punit;  il  fautabfolu- 
ment  qu'on  les  ramené  ou  qu'on  les  tour- 
mente. Par  tout  oîi  l'intolérance  théolo,2;i- 
que  efl  admife,  il  eft  impofîible  qu'elle  n'aie 
pas  quelque  effet  civil  6c  fitot  qu'elle  en  a, 
le  Souverain  n'eft  plus  Souverain  ,  même  au 
temporel;  dis  lors  les  Prêtres  Ibntles  vrais 
maîtres;  les  Rois  ne  font  que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  &  qu'il  ne 
peur  plus  y  avoir  de  Religion  nationale  ex- 
clufive,  on  doit  tolérer  toutes  celles  qui  to- 
lèrent les  autres,  autant  que  leurs  dogmes 
n'ont  rien  de  Cf^ntmirc  au  devoirs  du  Ci- 
toyen. iVîais  quiconque  ofe  dire,  hors  de 
VÉgliJt  point  de  Salut,  doit  erre  chalTë  de 
j'Ktat;  à  moins  que  l'Etat  ne  foitrEglife, 
(S:  que  le  Prince  ne  foit  le  Pontife»    Un  tel 
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dogme  n'eft  bon  que  dans  un  Gouverne- 
ment Théocratique,  dans  tout  autre  il  eH: 
pernicieux.  La  railbn  fur  laquelle  on  die 
qu'Henri  IV.  embralTa  la  Religion  romaine 
la  devroit  faire  quitter  lUout  honnête  hom- 
me, &  fur-tout  à  tout  Prince  qui  fauroit 
raifonner. 

Chapitre     IX. 

Conclujîon. 

APre's  avoir  pofé  les  vrais  principes  du 
^^  droit  politique  &  tâché  de  fonder  l'Etat 
fur  fa  bafe  ,  il  refteroit  à  l'appuyer  par  fes 
relations  externes;  ce  qui  comprendroit  le 
droit  des  gens,  le  commerce,  le  droit  de 
la  guerre  &  les  conquêtes,  le  droit  public, 
les  ligues,  les  négociations,  les  traités  &c. 
Mais  tout  cela  forme  un  nouvel  objet  trop 
vafte  pour  ma  courte  vue,  j'aurois  dû  la  fixer 
toujours  plus  près  de  moi. 


F      I      N. 
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